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LES ATERMOIEMENTS DE PEDRO SANCHEZ FONT 
PERDRE À MADRID 500 MILLIONS D’EUROS               

SUR LES EXPORTATIONS VERS L'ALGÉRIE 

Le revirement de Pedro 
Sanchez au sujet du Saha‐
ra occidental, et qui a 
motivé le "coup de froid" 
avec Alger, a fait perdre 
beaucoup d'argent aux 
Espagnols. Mais aussi de 
crédibilité. 
En effet, beaucoup de 
journalistes et hommes 
politiques espagnols, et 
des plus renommés, ont 
dénoncé la position de 
Sanchez par rapport au 
Sahara occidental, qui 
n'est, affirment‐ils, "ni 
juste ni historiquement 
justifiable". 
Mais c'est le commerce 
qui en pâtit le plus. Car 

non seulement les expor‐
tations vers l'Algérie ont 
drastiquement chuté, 
mais aussi, la révision des 
prix du gaz a été revue à 
la hausse, sans que les 
relations diplomatiques y 
trouvent un quelconque 
réchauffement. 
Selon des sources espa‐
gnoles, les exportations 
des entreprises espa‐
gnoles vers l’Algérie ont 
enregistré une chute de 
486,8 millions d’euros en 
seulement quatre mois, 
en raison de la crise 
diplomatique entre les 
deux pays, née à la suite 
du revirement brusque 

du Premier ministre 
espagnol, Pedro Sánchez, 
sur la question du Sahara 
occidental occupé.  
Les autorités espagnoles 
se sont malheureusement 
engagées dans une cam‐
pagne tendant à justifier 
la position qu’elles ont 
adoptée sur le Sahara 
occidental en violation de 
leurs obligations juri‐
diques, morales et poli‐
tiques de puissance admi‐
nistrante du territoire qui 
pèsent sur le Royaume 
d’Espagne jusqu’à ce que 
la décolonisation du 
Sahara occidental soit 
déclarée accomplie par 
les Nations Unies. 
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L’ACCÈS AUX ARCHIVES DE LA GUERRE D’ALGÉRIE TOUJOURS 
INACCESSIBLES 

LES HISTORIENS ALGÉRIENS SE PLAIGNENT 
DU STATU QUO 

Des historiens algériens, dont Mohamed 
Lamine Belghit, se sont plaints des cade‐
nas mis sur le chemin des archives algé‐
riennes en France, notamment ceux 
concernant la guerre d’indépendance. 
Pourtant, fraîchement élu, à l’aube de 
son mandat présidentiel, le président 
français Emmanuel Macron prenait un 
engagement, celui de restituer les œuvres 
pillées à l’Afrique durant la colonisation. 
«Le patrimoine africain doit pouvoir être 
exposé en Afrique » et « je ne peux pas 
accepter qu’une large part du patrimoine 
culturel de plusieurs pays africains soit 
en France », avait‐il déclaré. 
Cinq ans plus tard, les processus de res‐
titution font du surplace. Dommage. A 
l’heure du désengagement des Etats afri‐
cains de l’influence française, Macron 
aurait gagné à repartir sur de bonnes 
bases avec les Africains. Concernant l’Al‐
gérie, hormis les crânes restitués récem‐
ment, il reste le « gros morceau » : les 
archives de la guerre, cadenassées par 
l’Elysée. Dans une tribune publiée par le 
quotidien « Le Monde », l’historien Marc 
André expliquait récemment, que par 
méconnaissance de la guerre d’Algérie et 
de la nature de ses archives, ces der‐
nières sont trop souvent inaccessibles 
aux demandeurs. Emmanuel Macron 
s’était pourtant engagé à en faciliter la 
consultation. Plusieurs mois après l’an‐

nonce de l’ouverture à tous « des 
archives publiques produites dans le 
cadre d’affaires relatives à des faits com‐
mis en relation avec la guerre d’Algérie » 
(décret du 22 décembre 2021), le prési‐
dent de la République, Emmanuel 
Macron, affirmait le 25 août la nécessité 
de donner aux historiens « un accès com‐
plet aux archives de la guerre d’Algérie ». 
Cette insistance témoigne de l’instru‐
mentalisation politique de la question 
des archives. Car malgré l’intention 
réitérée d’«ouvrir », « simplifier » ou         
« faciliter » l’accès aux documents liés à 
cette guerre, en pratique cela reste diffi‐
cile tant pour les familles que pour les 
historiens. 

MALI : LA PÉRIODE DE TRANSITION SE TERMINE OFFICIELLEMENT 
MAIS LES AUTORITÉS RESTENT 

EN PLACE 
Au Mali, le 26 mars, c'est la date de 
la chute de la dictature militaire du 
général Moussa Traoré, en 1991. 
Trente‐trois ans plus tard, ironie de 
l'histoire, ce jour marque officielle‐
ment la fin de la période de transi‐
tion qui s'est ouverte avec le coup 
d'État militaire d'août 2020. Mais 
en dépit des engagements pris par 
les actuelles autorités maliennes de 
transition, dans les faits, ces der‐
nières sont toujours bien en place 

et semblent déterminées à rester 
au pouvoir. 
Le décret présidentiel signé par le 
colonel Assimi Goïta, il y a deux ans, 
le 6 juin 2022, allongeait la durée 
de la transition de vingt‐quatre 
mois, à compter du 26 mars 2022. 
Cet engagement n'aura donc pas 
été respecté et l'élection présiden‐
tielle qui devait avoir lieu le mois 
dernier a été reportée. Il y a six 
mois, lors de l'annonce, Bamako 

évoquait un « léger report », mais à 
ce jour, aucune nouvelle date n'a 
été fixée. 
La durée de la transition avait fait 
l'objet de difficiles négociations 
avec la Communauté économique 
des États d'Afrique de l'Ouest 
(Cédéao), mais, depuis lors, le Mali 
a quitté l'organisation régionale et 
la tenue d'élections n'a fait l'objet 
d'aucune déclaration concrète 
récente de la part de Bamako. Et à 
vrai dire, plus personne ne s'y 
attend vraiment, du moins dans un 
court terme. 
Les opposants qui souhaitent un 
retour à l'ordre constitutionnel 
démocratique, perçoivent cette 
situation comme une prise d'otage 
du pays par les colonels au pouvoir 
depuis maintenant près de quatre 
ans. 

ATTAQUE À MOSCOU : L’EI DIFFUSE UNE VIDÉO TOURNÉE PAR LES ASSAILLANTS 

LES IMAGES QUI DISENT TOUT 
Après les mots, les images : Daesh a voulu 
une nouvelle fois confirmer au Kremlin son 
implication dans l’attaque vendredi de la 
salle de concert près de Moscou. Une vidéo 
apparemment tournée par les assaillants a 
été diffusée sur des comptes de réseaux 
sociaux habituellement utilisés par le grou‐
pe djihadiste Etat islamique (EI), selon le 
groupe Site, spécialisé dans la recherche 
antiterroriste. Cette vidéo d’une minute et 
31 secondes montre plusieurs individus aux 
visages floutés et aux voix brouillées, armés 
de fusils d’assaut et de couteaux, dans ce qui 
semble être le hall de la salle de concert Cro‐
cus City Hall de Krasnogorsk, au nord‐ouest 
de la capitale russe. Dans ce document, les 
assaillants tirent plusieurs rafales, de nom‐
breux corps inertes jonchent le sol et on 
aperçoit un début d’incendie en arrière‐
plan. Cette vidéo est apparue sur un compte 
Telegram considéré, selon Site, comme 

appartenant à Amaq, l’organe de commu‐

nication de l’EI. L’attentat, revendiqué par 
l’EI dès vendredi soir, a fait au moins 133 
morts. Il s’agit de l’attaque la plus meurtriè‐
re revendiquée par le groupe djihadiste sur 
le sol européen. Selon le Kremlin, onze per‐
sonnes ont été arrêtées, dont les quatre 

auteurs présumés de l’attaque qui, toujours 
selon Moscou, se dirigeaient vers l’Ukraine. 
Ni le président Vladimir Poutine, ni les ser‐
vices de sécurité (FSB) n’ont accusé le grou‐
pe djihadiste. Kiev a pour sa part fermement 
nié toute implication 

ATTENTAT DE MOSCOU  
LALA CIAIA AVAITAIT-ELLE-ELLE AVERVERTITI LELE KREMLINKREMLIN ? 

La Russie avait été, disent les cercles américains du rensei-
gnement, prévenue par les États-Unis de l’« imminence » 
d’une attaque, plusieurs semaines avant l’attentat du Crocus 
City Hall. Une alerte qui témoigne de la persistance des 
échanges entre des pays dont les relations diplomatiques 
sont pourtant exécrables. 
Moscou était prévenu, disent-ils. Mais de quelle manière ? Les 
États-Unis ont affirmé avoir alerté les autorités russes d’une 
menace « imminente » visant de grands rassemblements 
dans la capitale, plusieurs semaines avant l’attentat qui y a 
fait au moins 139 morts vendredi. 
Pour les Américains, la mise en garde – dont le Kremlin a 

manifestement fait peu de cas – révèle la persistance 

d’échanges de renseignements entre les deux pays, dont les 
relations diplomatiques sont pourtant exécrables. Pour le 
Kremlin, il s’agit d’un marchandage que les Russes ont rejeté, 
alors que des médias russes affirment qu’au contraire, le fait 
que Washington était au courant des attaques plusieurs 
semaines auparavant renseigne sur un « coup fourré ».  
Ces liens ne surprennent pas le général Dominique Trin-
quant : « Il y a régulièrement des communications entre des 
services de pays qui n’entretiennent pas de bons rapports, 
indique-t-il. Même si, souvent, les pouvoirs politiques n’assu-
ment pas ces collaborations ». Pendant la guerre froide, la CIA 
et le KGB (les services de renseignement soviétiques) ont tou-
jours entretenu des relations officieuses. 
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L
e président de la Répu‐
blique Abdelmadjid Teb‐
boune a procédé à un mou‐

vement partiel des chefs de 
postes diplomatiques et consu‐
laires, a annoncé mardi 26 
mars le ministère des Affaires 
étrangères et de la communau‐
té nationale à l’étranger dans 
un communqiué. Le  mouve‐
ment dont il s’agit a touché 28 
ambassadeurs, trois consuls 
généraux et trois consuls d’Al‐
gérie à l’étranger, selon la 
même source. «Ces nomina‐
tions entreront en vigueur une 
fois que les procédures proto‐
colaires requises seront 
accomplies», a précisé le com‐
muniqué du ministère des 
Affaires étrangères. Les nomi‐
nations de 28 ambassadeurs, 
trois consuls généraux et trois 
consuls s’inscrivent dans le 
cadre de la «redynamisation 
de l’appareil diplomatique» de 

l’Algérie, y est‐il expliqué. Il y 
est ajouté : ces changements 
visent à «optimiser la perfor‐
mance de l’action diploma‐
tique face aux enjeux du 
moment et à assurer une prise 
en charge optimale de notre 
communauté nationale à 
l’étranger. Ils  surviennent, 
alors que la diplomatie algé‐
rienne poursuit son offensive 

pour redonner au pays la place 
qui lui revient comme force du 
bien dans un monde agité et 
dangereux, dans un contexte 
où il est confronté à une multi‐
tude de défis dans son envi‐
ronnement immédiat, avec 
notamment des  tensions avec 
le Maroc et des crises au Mali et 
au Niger. La diplomatie algé‐
rienne est marquée par des 

positions sans équivoque à 
l’égard des droits des peuples à 
l’indépendance et à la liberté. 
Depuis l’éclatement de la guer‐
re à Ghaza,  la diplomatie algé‐
rienne est en première ligne 
sur cette question. A son initia‐
tive, le Conseil de sécurité de 
l’ONU a adopté une résolution 
historique exigeant un cessez‐
le‐feu immédiat à Ghaza. Cette 
résolution «doit être pleine‐
ment mise en œuvre», a affirmé 
mardi le représentant perma‐
nent de l’Algérie auprès des 
Nations unies, l’ambassadeur 
Amar Bendjama. «La résolu‐
tion 2728 que nous avons 
adoptée hier (lundi, Ndlr) doit 
être pleinement mise en 
œuvre. La Charte des Nations 
unies est claire, les résolutions 
du Conseil de sécurité sont 
contraignantes. Elles ne sont 
pas partiellement contrai‐
gnantes», a‐t‐il souligné dans 
une allocution prononcée lors 
de la réunion mensuelle du 
Conseil de sécurité sur la Pales‐
tine. Il a soutenu, à ce titre, que 
«la paix et la sécurité interna‐
tionales sont des questions très 
graves qui ne doivent pas être 
abordées à la légère». L’Algérie 
s’est battue pour la faire pas‐
ser. L’Algérie  a fait de son 
entrée au sein du Conseil de 
sécurité des Nations unies en 
tant que membre  non‐perma‐
nent l’une des priorités de sa 
diplomatie. De manière plus 
globale, le tact et la diplomatie 
dont elle a fait preuve, dans un 
monde complexe, ont sans 
contredit contribué à l’établis‐
sement et au maintien de rela‐
tions durables avec les princi‐
paux partenaires et alliés.  

Youcef S 

TEWFIK HAMEL, DOCTEUR EN HISTOIRE MILITAIRE, ÉVOQUE 
POUR L’EXPRESS LES GUERRES DE 5E GÉNÉRATION : 

«Ciblage des populations 
 par l'information et les 
opérations d'influence» 

Les deux guerres les plus 
visibles actuellement dans le monde (car il y en 
a au moins une dizaine, toujours en cours) sont 
la guerre en Ukraine et celle en cours à Gaza où 
l’entité sioniste continue le génocide et conti‐
nue à braver l’opinion publique, le droit inter‐
national et le Conseil de sécurité de l’ONU. Or 
ces deux guerres sont pratiquement une patho‐
logie de la doctrine militaire du XXIe siècle, qui 
s’appuie principalement sur la sous‐traitance 
des guerres, les menées souterraines et les 
déstabilisations à grande échelle. De perdons 
pas de vue que la guerre d'Ukraine du 24 février 
2022 est le principal choc conventionnel inter‐
étatique de haute intensité en Europe depuis 
1945. Ces dernières années, nous avons plutôt 
vécu des guerres dans le cyberspace, et qui ont 
démontré toute l’étendue de la panoplie mis sur 
rails pour dérouter des Etats. Le Printemps 
arabe en fut le nec plus ultra dans cet affronte‐
ment à distance. En 2012, le cyberespace est 
devenu le 5e domaine dans la doctrine améri‐
caine et celle de l'OTAN et un enjeu géopolitique 
majeur, à la fois théâtre et instrument de conflit 
contemporain. Les guerres de cyberspace sont 
d’autant plus insidieuses qu’elles sont lancées à 
la veille des élections dans les pays ciblés par le 
jeu de stratégie des puissances. Docteur en his‐
toire militaire, chercheur associé à l'Institut 
d'études de géopolitique appliquée, Tewfik 
Hamel, explique les enjeux qui en découlent et 
comment la désinformation et l’infiltration peu‐
vent jouer un rôle fatidique dans ces guerres de 
basse intensité. Dès 2017, le lanceur réutili‐
sable Falcon 9 de la société américaine Space 
Exploration Technologies Corporation (SpaceX) 
réalisait déjà 20% des lancements mondiaux. 
 Pour Tewfik Hamel, «l’OTAN considère la sécu‐
rité sous le prisme de la dissuasion et, si néces‐
saire, la défaite des adversaires dans des com‐
bats à grande échelle. Mais dissuader l'agres‐
sion conventionnelle n'est pas synonyme de 
compétition stratégique. En outre, épouser un 

paradigme conventionnel étroit restreint la 
compréhension des menaces contemporaines 
et ne prépare pas les dirigeants à identifier ou 
atténuer l'éventail des menaces irrégulières. 
C'est une erreur de supposer que les futurs 
conflits seront réguliers alors que l'histoire 
récente a révélé la vulnérabilité des armées 
occidentales aux tactiques irrégulières qui éro‐
dent l'efficacité du modèle de guerre occidental. 
L'environnement stratégique a créé de nou‐
velles exigences : la focalisation sur les frappes 
à distance rapides et décisives perd sa perti‐
nence. La puissance aérienne pourrait obtenir 
l'effet désiré contre un ennemi régulier, mais 
lorsque le centre de gravité est insaisissable, 
comme dans les guerres irrégulières, le ciblage 
devient problématique. Face à l'hybridité de la 
menace, la guerre doit être examinée sous trois 
prismes : physique, psychologique et cognitif 
selon lesquels l'espace de combat principal est 
l'esprit de l'adversaire et les résultats straté‐
giques peuvent être obtenus sans recourir à des 
opérations militaires régulières. Toute évalua‐
tion de l'environnement opérationnel et straté‐
gique ne doit pas être axée exclusivement sur 
les aspects militaires et réguliers. Les opéra‐
tions d'influence peuvent démoraliser un 
adversaire, ralentir la prise de décision et limi‐
ter la capacité de réaction du gouvernement. La 
guerre contemporaine a plusieurs caractéris‐
tiques. Si l'information est d'une grande impor‐
tance, il convient de préciser que la cible est la 
population par le biais d'opérations d'influence, 
contrairement à la vision traditionnelle de la 
guerre dont le but est de détruire les forces 
armées ennemies. Les relations entre États ne 
peuvent être perçues comme binaires (guerre 
ou paix) en ce que les relations internationales 
sont une lutte continue utilisant la gamme de 
tactiques létales et non létales. Le principal 
domaine de concurrence est la «zone grise» en 
raison du coût effarant de la guerre». 

Par Fayçal Oukaci 

La diplomatie algérienne est marquée par des positions sans équivoque à l’égard des droits des 
peuples à l’indépendance et à la liberté. L’Algérie  a fait de son entrée au sein du Conseil de 
sécurité des Nations unies en tant que membre non-permanent l’une des priorités de sa diplomatie.

ELLE VEILLE À CE QU’ELLE PRENNE LA PLACE QUI LUI REVIENT SUR 
L’ÉCHIQUIER MONDIAL 

L’Algérie investit davantage 
dans la diplomatie

TEBBOUNE FÉLICITE LE 
NOUVEAU PRÉSIDENT 
DU SÉNÉGAL 
 
Le Président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, a adressé 
hier un message de félicitations à M. 
Bassirou Diomaye Faye, suite à son 
élection comme Président de la 
République du Sénégal.  
 
 

RÉUNION 
DU GOUVERNEMENT: 
PLUSIEURS DOSSIERS 
À L’ORDRE DU JOUR 
 
«Le Premier ministre, Monsieur Nadir 
Larbaoui, a présidé, hier une réunion 
du gouvernement consacrée à l’exa‐
men de projets de textes exécutifs rela‐
tifs à des projets de développement à 
caractère stratégique, en particulier 
dans le domaine du développement du 
réseau ferroviaire, notamment le tron‐
çon reliant Béchar‐Tindouf‐Gara Dje‐
bilet, ainsi qu’à la mise en œuvre du 
programme national de dessalement 
d’eau de mer, décidé par Monsieur le 
Président de la République, visant à 
améliorer l’approvisionnement en eau 
potable dans le cadre d’une stratégie 
globale pour le renforcement de la 
sécurité hydrique.  
Le gouvernement a également exami‐
né les moyens de coordonner les 
efforts entre les différents secteurs 
afin d’accélérer l’opération de numéri‐
sation, notamment dans les aspects 
liés à l’interopérabilité entre les diffé‐
rents systèmes d’information et ce, en 
coordination avec le Haut Commissa‐
riat à la numérisation dans le cadre du 
groupe de travail multisectoriel chargé 
d’intégrer les services publics dans le 
portail national des services numéri‐
sés.  
Enfin, le gouvernement a entendu une 
communication sur le bilan de la cam‐
pagne labours‐semailles 2023/2024, 
notamment en ce qui concerne la mise 
en œuvre des mesures décidées par le 
Président de la République pour 
encourager les agriculteurs, et sur la 
mise en œuvre de l’opération relative à 
leur accompagnement technique et 
opérationnel par les différentes insti‐
tutions spécialisées, ainsi que l’exa‐
men des préparatifs en cours pour 
garantir le bon déroulement de la sai‐
son moisson‐battage . 

Y.B.

PROJET DE CONFISCATION DE BIENS 
DE L'AMBASSADE D'ALGÉRIE AU MAROC 

«Affaire close» 
Le ministre des Affaires étrangères 
et de la Communauté nationale à 
l'étranger, Ahmed Attaf, a affirmé, 
mardi, que l'affaire de la confisca‐
tion des biens de l'ambassade d'Al‐
gérie au Maroc était "close" après 
que le Maroc a pris une décision 
jugée "appropriée" suite à la répon‐
se de l'Algérie à ce sujet. "La souve‐
raineté de l'Algérie est entre de 
bonnes mains", a déclaré Ahmed 
Attaf lors d'une conférence de pres‐
se au siège du ministère, notant que 
"cette question a été soulevée par 
les Marocains et nous y avons 
répondu, ce qui a amené le Maroc à 
prendre une décision que nous 
jugeons appropriée, l'affaire étant 
ainsi close". L'Algérie avait condam‐
né "dans les termes les plus éner‐
giques" le projet de confiscation des 
prémices de l'Ambassade de l'Etat 
algérien au Maroc, affirmant que le 

gouvernement algérien "répon‐

dra à ces provocations par tous les 
moyens qu'il jugera appropriés", 
selon un communiqué du ministère 
des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l'étranger. 
"Le Royaume du Maroc s'est engagé 
dans une nouvelle phase escalatoire 
dans ses comportements provoca‐
teurs à l'égard de l'Algérie. Ces nou‐
velles provocations se sont mani‐
festées récemment à travers le pro‐
jet de confiscation des prémices de 
l'Ambassade de l'Etat algérien au 
Maroc", a relevé le ministère dans 
son communiqué. L'Algérie consi‐
dère qu'"il y a là une violation 
inqualifiable du respect et du 
devoir de protection à l'égard des 
représentations diplomatiques 
d'Etats souverains que sanctuari‐
sent tant le droit que la coutume 
internationale", a ajouté la même 
source.  

I.M.A. 



NORVÈGE : 
LELE BLBLOCOCAGE 

DESDES COCONVOVOISIS 
D’D’AIDEIDE VERSERS GAZA 

PAR ISRISRAËL 
ESEST «ININACCCCEPEPTABLEBLE» 

 
Le ministère norvégien des Affaires 
étrangères a déclaré hier que la déci‑
sion d'Israël d'empêcher l'aide ali‑
mentaire envoyée par l'Office de 
secours et de travaux des Nations 
Unies pour les réfugiés de Palestine 
(UNRWA) à Gaza est « inacceptable ». 
Le chef de la diplomatie norvégienne 
Espen Barth Eide a déclaré sur « X » : 
"La décision d'Israël de ne pas autori‑
ser les convois alimentaires de l'UNR‑
WA à atteindre le nord de Gaza est 
inacceptable. Le risque d'une famine 
à Gaza n'est qu'une question de 
temps". Eide a souligné que l’aide 
humanitaire est « cruciale et urgen‑  
te » et qu’Israël doit garantir que l’ai‑
de alimentaire vitale parvienne à l'en‑
clave palestinienne. Dimanche, le 
directeur de l'UNRWA, Philippe Lazza‑
rini, a déclaré : « Malgré la tragédie 
qui se déroule sous nos yeux, Israël a 
informé les Nations Unies qu'il n'auto‑
risera pas les convois alimentaires de 
l'agence à passer dans le nord de la 
bande de Gaza. » Lazzarini a ajouté 
dans un post sur « X » "qu'à partir 
d’aujourd’hui, Israël a empêché 
l’UNRWA, qui est considérée comme la 
principale bouée de sauvetage pour 
les réfugiés palestiniens, de fournir 
une aide vitale au nord de Gaza." 
Depuis le 7 octobre 2023, Israël mène 
une guerre dévastatrice dans la bande 
de Gaza qui a fait des dizaines de mil‑
liers de victimes civiles, pour la plu‑
part des enfants et des femmes, en 
plus d'une catastrophe humanitaire 
sans précédent et d'une destruction 
massive des infrastructures, qui ont 
conduit Tel‑Aviv à comparaître 
devant la Cour internationale de justi‑
ce (CIJ) pour ‘’génocide’’. La guerre 
israélienne a provoqué, en outre, le 
déplacement interne de 85% de la 
population de Gaza, en raison de 
graves pénuries de nourriture, d’eau 
potable et de médicaments, tandis 
que 60% des infrastructures de l’en‑
clave ont été endommagées ou 
détruites, selon l’ONU. 

Anadolu  
GAZA : MARTYTYRSRS ET 
BLESSÉSBLESSÉS DANSNS UNEUNE 
SÉRIESÉRIE DEDE RAIDSIDS SURSUR 

LELE SUDSUD  
 
Hier, des dizaines de citoyens palesti‑
niens sont tombés en martyrs et 
d’autres ont été grièvement blessés 
dans des raids violents menés par 
l’aviation de l’occupation sioniste 
ciblant plusieurs régions dans la 
bande de Gaza. 11 civils palestiniens 
ont été tués et d’autres ont été blessés 
dans un bombardement ciblant la 
maison de la famille d’Al‑Dahir dans 
la ville de Rafah, alors que d’autres 
ont été blessés dans un ciblage d’une 
maison de la famille d’Al‑Hamayda.  
Dans la ville de Gaza, au nord de la 
bande, deux citoyens palestiniens ont 
été blessés par balles par un sniper 
israélien. De plus, les forces militaires 
israéliennes ont pris d’assaut l’hôpi‑
tal de Nasser dnas la ville de Khan 
Yunis, au sud de la bande de Gaza, 
alors que des personnels de santé et 
des citoyens déplacés ont été arrêtés, 
par force. Wafa 
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M
algré l’approbation 
par le Conseil de sécu‐
rité de l’ONU  d’une 

résolution  exigeant un ces‐
sez‐le‐feu immédiat  pendant 
ce mois de Ramadan devant 
mener à un cessez‐le‐feu 
durable  et  en dépit des mul‐
tiples appels fusant ici et là   
pour la mise en œuvre de 
cette résolution, l’entité sio‐
niste poursuit  son agression 
génocidaire contre l’enclave 
de Ghaza. Ce mercredi, au 
173e jour  de la guerre, l’avia‐
tion sioniste  a  détruit, selon 
des médias arabes, trois  
immeubles composés de cent 
appartements, à proximité du 
complexe hospitalier Al‐Shifa.  
Les maisons sises à proximité 
du complexe hospitalier sou‐
mis depuis près d’une semai‐
ne à un siège intensif, ont été 
pratiquement toutes incen‐
diées.  L’aviation a également 
ciblé  le Camp de Jabalia ainsi 
que des maisons  au nord  et 
dans le sud de la bande de 
Ghaza. Selon le rapport statis‐

tique quotidien des autorités 
sanitaires de Ghaza, l’armée 
d’occupation a commis au 
total huit nouveaux mas‐
sacres contre des familles 
dans l’enclave au cours des 
dernières 24 heures, dont 76 
martyrs et plus de 100 bles‐
sés sont arrivés dans les hôpi‐
taux. Rien ne semble arrêter 
la machine de guerre sioniste. 
Le bilan de l'agression s'élève  
jusqu’à maintenant, d’après  
les autorités sanitaires de 
Ghaza,  à  plus 32 500 martyrs 
et 74 800 blessés, ceci sans 
compter les milliers de vic‐
times qui sont toujours sous 
les décombres et sur les 
routes, et que les ambulances 
et les secours ne parviennent 
pas à atteindre. Dans ce 
contexte, Francesca Albanese, 

la rapporteuse spéciale des 
Nations unies pour les terri‐
toires palestiniens, convain‐
cue qu’un nettoyage ethnique 
est en cours à Ghaza, a appelé 
mardi les pays du monde à 
imposer des sanctions à                    
« Israël » et à interdire immé‐
diatement l'exportation 
d'armes vers ce pays. La folie 
génocidaire de l’entité sionis‐
te qui  n’est pas près de se cal‐
mer, pousse, en tout cas, de 
plus en plus de pays et d’orga‐
nisations à prendre peu à peu 
leurs distances avec les va‐t‐
en guerre sionistes qu’ils 
défendaient naguère. C’est le 
cas des Etats‐unis, qui, pour la 
première fois depuis le début 
des hostilités n’ont  pas  oppo‐
sé leur veto au projet de réso‐
lution du Conseil de sécurité 

de l'ONU exigeant un cessez‐
le‐feu immédiat à Ghaza. Et 
c’est le cas  aussi du Canada 
qui a cessé ses exportations 
d’armes vers Israël. Et c’est 
également le cas de la Grande‐
Bretagne où  selon "The Guar‐
dian", quelque 130 parlemen‐
taires ont signé une lettre 
adressée au ministre des 
Affaires étrangères, David 
Cameron, l'appelant à faire 
immédiatement pression sur 
le gouvernement pour qu'il 
arrête ses ventes d'armes à 
"Israël". Le génocide continue 
à  Ghaza, mais l’étau se res‐
serre sur l’entité sioniste qui 
finira tôt ou tard à se plier 
devant les injonctions de la 
communauté internationelle. 

Boualem B. 

Le bilan de l'agression 
s'élève jusqu’à   
maintenant, d’après  
les autorités 
sanitaires de Ghaza,  
à plus 32 500 martyrs 
et 74 800 blessés, 
ceci sans compter les 
milliers de victimes 
qui sont toujours sous 
les décombres et sur 
les routes, et que les 
ambulances et les 
secours ne 
parviennent pas à 
atteindre. 

ALORS QUE LE CONSEIL DE SÉCURITÉ EXIGE UN CESSEZ-LE-FEU 

Le génocide se poursuit à Ghaza
ACTUALIT

SOCIÉTÉ CIVILE À GENÈVE 

Collecte de dons et iftar collectif 
en soutien à la Palestine 

Des organisations de la société civile, actives à Genève, en Suis‐
se, ont organisé un iftar collectif en soutien à la Palestine, en 
présence de nombreux représentants de ces organisations, 
selon l’agence Anadolu. L'événement a été organisé par la com‐
munauté palestino‐suisse du Grand‐Saconnex, pour soutenir le 
peuple palestinien en proie à une agression  dévastatrice 
menée par l’entité sioniste depuis 6 mois. De nombreux repré‐
sentants d'ONG et invités ont assisté à l'événement, et des dra‐
peaux palestiniens et une banderole « Palestine libre » ont été 
accrochés. Les invités ont apporté des plats originaires de nom‐
breux pays pour l'iftar. Au cours de l'événement, des dons ont 
été collectés avec le soutien des participants, en faveur des 
Palestiniens. Depuis le 7 octobre 2023, l’entité sioniste  mène 
une guerre dévastatrice dans la bande de Ghaza qui a fait des 
dizaines de milliers de victimes civiles, pour la plupart des 
enfants et des femmes, en plus d'une catastrophe humanitaire 

sans précédent et d'une destruction massive des infrastruc‐
tures, qui ont conduit l’occupant à comparaitre devant la Cour 
internationale de justice (CIJ) pour ‘’génocide’’. L’agression sio‐
niste a provoqué, en outre, le déplacement interne de 85% de 
la population de Ghaza, en raison de graves pénuries de nour‐
riture, d’eau potable et de médicaments, tandis que 60% des 
infrastructures de l’enclave ont été endommagées ou détruites, 
selon l’ONU. Pour rappel, à l’initiative de l’Algérie, appuyée par 
les autres membres élus, le Conseil de sécurité des Nations 
unies a adopté, ce lundi, par un total de quatorze voix pour et 
une abstention (celle des USA) une résolution exigeant un ces‐
sez‐le‐feu immédiat à Ghaza pendant le mois de Ramadhan.  
Elle « exige également la garantie d’un accès humanitaire pour 
répondre à leurs besoins médicaux et autres besoins humani‐
taires. A l’issue de l’adoption de cette résolution Riyad Man‐
sour, Observateur permanent de l'État observateur de Palesti‐
ne, a noté qu'il avait fallu six mois, avec plus de 100.000 Pales‐
tiniens tués et mutilés, pour finalement exiger un cessez‐le‐feu 
immédiat. Les Palestiniens de Ghaza vivent dans un contexte de 
famine et nombre d’entre eux sont enterrés sous les décombres 
de leurs propres maisons, a‐t‐il dit. « Leur épreuve doit 
prendre fin, et elle doit prendre fin immédiatement, mainte‐
nant ». De son côté, le Secrétaire général de l'ONU, António 
Guterres, s'est félicité de l'adoption de cette résolution. « Le 
Conseil de sécurité vient d'approuver une résolution très atten‐
due sur Ghaza, exigeant un cessez‐le‐feu immédiat et la libéra‐
tion des détenus. Cette résolution doit être mise en œuvre. Un 
échec serait impardonnable », a‐t‐il écrit dans un message 
publié sur la plateforme X. Le chef de l'Organisation mondiale 
de la Santé (OMS), Tedros Adhanom Ghebreyesus, s'est égale‐
ment félicité de l'adoption de cette résolution et a appelé à « sa 
mise en œuvre immédiate ». A. B.
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S
elon un rapport consa‐
cré au "développement 
de GPL/c et de GNC (Gaz 

naturel comprimé) en tant 
que leviers de la transition 
énergétique dans le secteur 
du transport en Algérie", le 
CEREFE a précisé que "le parc 
national roulant au GPL/c 
comptait 850.000 véhicules 
au premier semestre 2023 et 
devrait franchir le seuil d’un 
million à la fin de l’année 
2023". 
S'appuyant sur les statis‐
tiques les plus récentes du 
secteur énergétique, le Com‐
missariat a évoqué également 
une "croissance fulgurante" 
de l’utilisation de GPL/c en 
Algérie, enregistrée à partir 
de 2015, notamment à la 
suite de l’augmentation du 
prix à la pompe de l’essence 
et du gasoil, opérée à travers 
les lois de Finances de 2016, 
2017, 2018 et 2020, et en rai‐
son de la subvention accor‐
dée pour la fourniture et l’ins‐
tallation des kits GPL/c. 
Le rapport du CEREFE, élabo‐
ré par le groupe de travail 
"Mobilité propre" composé 
de représentants de plusieurs 
ministères, estime que le prix 
du GPL/c en Algérie est le 
moins cher au monde, cédé 

aux utilisateurs à un tarif cinq 
fois moins cher que celui de 
l'essence et trois fois moins 
cher que celui du gasoil. 
De ce fait, la demande sur le 
GPL/c n’a cessé de croitre en 
Algérie depuis 2016, passant 
de 290 Ktep (kilotonne équi‐
valent pétrole) en 2015 à plus 
de 1800 Ktep en 2022. 
La demande sur le GPL/c a 
permis aussi une baisse 
"significative" de la consom‐
mation de l’essence, passant 
de 4,4 millions de tonnes en 
2015 à 3,3 millions de tonnes 
en 2022, soit des économies 
d’essence d’un peu plus d’un 
million de tonnes en 2022 par 
rapport à 2015, est‐il men‐
tionné dans le document. 
Tout en soulignant que l’Algé‐
rie dispose d’un grand poten‐
tiel en matière de production 
de GPL/c et de GNC, le CERE‐

FE a assuré que le développe‐
ment de ces deux produits 
représente "la solution la 
mieux adaptée sur le plan 
tant économique, sanitaire et 
environnemental". 
Le CEREFE a formulé une 
série de recommandations en 
vue d’accélérer davantage la 
cadence de conversion de 
véhicules en GPL/c. 
Il s'agit notamment de doter 
tous les centres d’emplissage 
existants de moyens de distri‐
bution de GPL/c, de multi‐
plier le nombre de ces centres 
à l’ensemble du pays, de ren‐
forcer la flotte de camions 
citernes de transport de 
GPL/c pour assurer l’approvi‐
sionnement continu des sta‐
tions de services, ainsi que 
d'augmenter le nombre de 
distributeurs GPL/c au 
niveau des stations de ser‐

vices pour éliminer les 
longues files d’attentes. 
Le rapport appelé également 
à encourager et soutenir la 
construction de stations de 
services dédiées exclusive‐
ment à la distribution de 
GPL/c, à examiner la suspen‐
sion voire la suppression pro‐
gressive ou totale de la sub‐
vention dédiée à la conver‐
sion des véhicules automo‐
biles au GPL/c et l’orienter 
vers la réalisation d’infra‐
structures de distribution de 
GPL/c et d'encourager et de 
soutenir la fabrication locale 
des kits et des citernes de 
stockage du GPL/c. 
Ces mesures règlementaires 
et techniques devront per‐
mettre l’accès de des véhi‐
cules équipés de kits GPL/C 
aux parkings sous terrains et 
couverts, ainsi l'introduction 
d'une clause spécifique au 
niveau des cahiers des 
charges réglementant les 
véhicules importés et ceux 
fabriqués localement, exi‐
geant un quota de modèles 
équipés de kits GPL/c avec 
l’homologation nécessaire 
figurent aussi parmi les 
recommandations formulées 
par le CEREFE. 

R.S. 

Le parc automobile national roulant au gaz de pétrole liquéfié carburant (GPL/c) a franchi le seuil 
d'un million de véhicules à la fin de 2023, a annoncé mardi le Commissariat aux énergies 
renouvelables et à l'efficacité énergétique (CEREFE).

PARC AUTOMOBILE NATIONAL 

UN MILLION DE VÉHICULES 
ROULENT AU GPL 

ACTUALITÉ

À L’OCCASION DU RAMADHAN ET DE LA FÊTE DE L’AÏD 

L’ENTMV affrète un navire au profit de la diaspora 
L'Entreprise nationale de transport 
maritime des voyageurs (ENTMV) a 
affrété un navire pour assurer un pro‐
gramme de voyage spécial Ramadhan 
proposé aux  membres de la communau‐
té nationale établie en Europe, a indiqué 
avant‐hier, son Directeur général, Abdel‐
hakim  Bouzaher. Le navire affrété,  à 
partir du 24 mars courant, pour une 
durée d’un mois, assurera  le transport 
d'un maximum de voyageurs pour pas‐
ser la deuxième quinzaine du mois de 
ramadhan et la fête de l’Aid, a précisé le 
responsable dans une conférence de 
presse tenue au siège de l’ENTMV rele‐
vant que des réductions de  50% sur les 
billets sont appliquées au profit des 
membres de la communauté nationale à 
l'étranger depuis le début du mois sacré 
et devront s’étaler jusqu'à dix jours 
après le fête de l'Aïd El Fitr (du 11 mars 
au 24 avril 2024). Abdelhakim  Bouzaher 
a précisé que ce programme représente 
87 traversées, soit 16 de plus par rap‐
port au programme établi en décembre, 
avec des capacités offertes de l’ordre de 
134 800 voyageurs et 38 250 véhicules. 
Quant aux mesures prises pour amélio‐
rer les prestations des services de l’en‐
treprise, le directeur général a assuré de 
«l’écho très favorable» que connaissent 
les deux agences pilotes de vente de 
billets, lancées à Oran et  Alger, dédiées 
aux familles. Il a également affirmé que 
la vente en ligne des billets avec paie‐
ment par cartes bancaires dont Eddaha‐
bia, lancée depuis trois jours, connaît 
«un engouement remarquable» auprès 
des voyageurs.  Pour la vente en ligne 

des billets au profit des membres de la 
communauté nationale établie en Euro‐
pe, M. Bouzaher a indiqué que l’opéra‐
tion se passe dans «les meilleures condi‐
tions», mettant en avant des «pics de 
transactions», enregistrés le 2 février 
dernier avec 5618 transactions, et le 18 
mars courant avec 1839 transactions. 
Concernant les préparatifs de la saison 
estivale, Bouzaher a fait savoir qu'en 
plus de la flotte de l'entreprise, un autre 
navire affrété a été mis en service depuis 
le début du mois de février courant avec 
une capacité dépassant les 1600 passa‐

gers et plus de 450 véhicules. Pour la sai‐
son estivale, du mois de juin à sep‐
tembre, l’ENTMV a programmé vers Ali‐
cante en Espagne 126 traversées depuis 
les villes d’Alger et Oran. Aussi 26 tra‐
versées vers Barcelone sont également 
retenues depuis Oran et Alger. Pour la 
ligne Alger‐Marseille (France), la compa‐
gnie nationale propose 171 traversées 
entre juin et septembre. Pour la ligne 
Skikda‐ Gênes (Italie), 16 traversées 
sont programmées a indiqué M. Bouza‐
her, affirmant que cette ligne était «très 
sollicitée». R.N. 

HADHADJ  
Prolongngation dedes dédélais 
dede paiement dedes frais 

etet fininalilisasation 
dedes prprocédocédures 
adminiministratives 

etet sasaninitairires auau 15 avavrilril 
 
L’Office national du Pèlerinage et de 
la Omra (ONPO) a annoncé, mardi 
dans un communiqué, la prolonga-
tion, au 15 avril, des délais de paie-
ment des frais du Hadj et de finalisa-
tion des procédures administratives 
et sanitaires. "En réponse à la deman-
de de nombreux citoyens pour la pro-
longation des délais de paiement des 
frais du Hadj et de finalisation des 
procédures administratives et sani-
taires requises, et après coordination 
avec les différents secteurs partici-
pant à l’organisation du Hadj, il a été 
décidé de prolonger les délais jus-
qu’au lundi 15 avril à 20h00". L’ONPO 
a appelé les pèlerins à "accélérer la 
finalisation des procédures requises, 
conformément aux délais requis", 
affirmant que "tous les services sont à 
leur disposition ces jours-ci, vendredi 
et samedi, y compris". 
L’Office a averti que "tous les livrets 
du Hadj dont les frais n'auront pas été 
payés par les pèlerins dans les délais 
mentionnés, seront annulés", indique 
ledit communiqué. R.S. 

 
ACCIDENTSCCIDENTS/CIRCIRCULALATIONTION  

11116 morts etet 41111 blblessssés 
durant la prpremimière 

moitié du mois 
dede Ramadhan 

 
Les services de la Gendarmerie natio-
nale (GN) ont recensé au niveau de 
leurs territoires de compétence 116 
morts et 411 blessés dans 278 acci-
dents de la route survenus la premiè-
re moitié du mois de Ramadhan. Dans 
une déclaration à l'APS, le respon-
sable de la communication au Centre 
d'information et de coordination rou-
tière de la GN, le commandant Samir 
Bouchehit, a indiqué, hier, que l'excès 
de vitesse était la principale cause de 
ces accidents, notamment quelques 
minutes avant la rupture du jeûne, 
citant également comme autres 
causes les manœuvres dangereuses, 
l'imprudence de certains conducteurs 
et le manque de concentration au 
volant. 
Selon le même responsable, les bus de 
transport de voyageurs et les véhi-
cules de transport de marchandises 
sont à l'origine de la plupart de ces 
accidents, avant les véhicules de 
transport en commun. R.N.

PLATEFORME DÉDIÉE AUX ŒUVRES UNIVERSITAIRES 
Lancement du premier incubateur d'affaires numérique 

Le ministre de l'Enseignement supérieur 
et de la Recherche scientifique, Kamel 
Baddari a officialisé, mardi, le lancement 
du premier incubateur d'affaires numé‐
rique et de la plateforme "Inchighalati" 
dédiée aux œuvres universitaires. A 
cette occasion, et en présence de repré‐
sentants des partenaires économiques 
du secteur,  Kamel Baddari a précisé que 
"l'Université s'est pleinement engagée 
dans la révolution numérique en vue de 
parachever ce processus à travers le lan‐
cement de 54 plateformes numériques à 
l'effet de répondre aux besoins des 
acteurs à savoir, les enseignants, les étu‐
diants et les travailleurs en sus du pas‐
sage du papier au numérique". "Le ren‐
forcement de la numérisation par le lan‐
cement de l'incubateur d'affaires numé‐

rique, premier en son genre dans la 

région Maghreb, permettra aux étu‐
diants porteurs d'idées innovantes de 
les transformer en projets de start‐ups 
pour contribuer ainsi à la création de la 
richesse", a ajouté le ministre. L'incuba‐
teur numérique assure un accompagne‐
ment aux étudiants pour évaluer la réa‐
lisabilité de leurs idées pour les trans‐
former en produits commercialisables. Il 

permet aux étudiants de tisser des rela‐
tions, de créer une équipe de travail avec 
leurs collègues, de contacter les experts 
pour profiter de l'accompagnement et 
de la formation en termes d'entrepre‐
neuriat et de rencontrer les partenaires 
économiques afin d'obtenir des finance‐
ments pour leurs projets. Au profit de 
440.000 étudiants résidants, la platefor‐
me "Inchighalati" a pour objectif de sim‐
plifier, de contrôler et de promouvoir les 
œuvres universitaires. La plateforme 
permet d'introduire des réclamations 
relatives à la qualité des services tels 
que les dépassements enregistrés dans 
le domaine du transport. La plateforme 
adopte un système d'investigation pour 
se rapprocher des préoccupations de 
cette catégorie. 

R.S.
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O
rganisée par l’Agence 
algérienne de promo‐
tion de l’investisse‐

ment (AAPI), la cérémonie 
de remise des autorisa‐
tions provisoires s’est 
déroulée au Palais des 
expositions (Pins mari‐
times), en présence du 
directeur de cabinet du 
Premier ministre, Mourad 
Slimane Benamer, du 
directeur général (DG) des 
Douanes algériennes, le 
Général‐Major Abdelhafid 
Bakhouche, de la DG des 
Impôts, Amel Abdelatif, du 
DG du Domaine national, 
Abderrahmane Khidi, des 
walis de la République, 
ainsi que du président du 
Conseil du renouveau éco‐
nomique algérien (CREA), 
Kamel Moula. La remise 
des décisions d’octroi du 
foncier intervient après 
que les porteurs de projets 
ont déposé leurs demandes 
via la plateforme numé‐
rique de l’investisseur, lan‐
cée le 8 février dernier, 
conformément aux nou‐
velles dispositions de la loi 
sur le foncier économique. 
Le DG de l’AAPI, Omar Rek‐
kache a indiqué, à cette 
occasion, que ces décisions 
provisoires interviennent 
après l’expiration du délai 
légal des offres de foncier, 
qui a concerné 307 fon‐
ciers répartis sur 28 

wilayas, pour une superfi‐
cie totale estimée à 176 
hectares. Les décisions 
provisoires concernent la 
première vague de ces 
offres incluant 17 wilayas, 
en attendant l’annonce des 
résultats de la deuxième 
vague concernant les 11 
wilayas restantes, "dans 
les 15 jours à venir", dira‐t‐
il. Le foncier concerné sera 
destiné à la réalisation de 
projets d’investissement 
d’une valeur totale estimée 
à 208 milliards de DA, 
devant générer plus de 
16.000 emplois. Selon les 
propos de Omar Rekkache, 
l'agence a publié un 

nombre limité d'assiettes 
foncières dans la première 
phase afin de "permettre 
aux investisseurs de 
s'adapter aux procédures 
de demande via la platefor‐
me numérique, en consé‐
cration du principe de 
concurrence loyale". Il est 
précisé que les prochaines 
phases verront la publica‐
tion d'un nombre plus 
important d'assiettes fon‐
cières aménagées et de 
manière étudiée, en atten‐
dant l'installation des 
agences spécialisées dans 
l'aménagement. Le pre‐
mier responsable de l’AAPI 
a souligné que 66 assiettes 

foncières proposées n'ont 
pas suscité l'intérêt des 
investisseurs, affirmant 
que "l'agence a commencé 
à étudier les moyens per‐
mettant de promouvoir et 
de valoriser ces biens, pour 
les rendre plus attrayants, 
notamment en procédant à 
la révision de la répartition 
des espaces et des activités 
ciblées". Notons que le 
bilan présenté lors de la 
cérémonie fait état de 
1.447 demandes enregis‐
trées confirmées par les 
investisseurs sur la plate‐
forme numérique jusqu'au 
21 mars en cours. 

N.S. 

Pas moins de 97 investisseurs ont bénéficié, avant-hier, des décisions provisoires 
d’octroi du foncier relevant du domaine privé de l'Etat pour la réalisation de projets 
d’investissement.

AGENCE ALGÉRIENNE DE PROMOTION DE L’INVESTISSEMENT (AAPI) 

Décision provisoire d’octroi 
du foncier économique 

au bénéfice de 97 investisseurs

ÉCONOMIE DE LA CONNAISSANCE 

Treize start-up algériennes bénéficient 
du programme international «Huawei Spark»  

Treize start‐up algériennes ont béné‐
ficié du programme international 
"Huawei Spark" leur offrant des 
accès gratuits au Cloud de l'entrepri‐
se de télécommunications chinoise 
Huawei Algérie. 
La cérémonie de récompense de ces 
startups, organisée à la clôture de ce 
programme, s'est déroulée, mardi 
soir à Alger, en présence du ministre 
de la Poste et des Télécommunica‐
tions, Karim Bibi Triki, du ministre 
de l'Economie de la connaissance, 
des Start‐up et des Micro‐entre‐
prises, Yacine El‐Mahdi Oualid, et du 
secrétaire général du ministère de 
l'enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique, Abdelhakim 
Bentellis. 
L'ambassadeur de Chine en Algérie, 
Li Jian, et le président de l'Autorité 
de régulation de la poste et des com‐
munications électroniques (ARPCE), 
Mohamed El Hadi Hannachi ont éga‐
lement pris part à cet évènement. 
Le programme "Huawei Spark", 
dédié à la promotion et au dévelop‐

pement des startups, a été lancé, en 
septembre 2022, par Huawei Algérie 
et l'accélérateur public de start‐up 
"Algeria Venture". 
"Huawei Spark" offre des ressources 
Cloud gratuites, une formation tech‐
nique et un soutien spécialisé aux 
start‐up éligibles, tout en permettant 
de profiter des opportunités com‐
merciales de l’écosystème Huawei 
Cloud. Il permet également aux star‐
tups d’aller vers les marchés interna‐
tionaux avec un accompagnement 
dans les salons mondiaux. 
La rencontre a été l'occasion de 
récompenser quatre porteurs de 
projets novateurs par un finance‐
ment direct de Huawei et d'honorer 
neuf étudiants algériens qui pren‐
dront part à l’ICT Competition en mai 
prochain à Shenzen (Chine). 
Yacine El‐Mahdi Oualid a indiqué, à 
cette occasion, que le soutien aux 
start‐ups et la collaboration avec des 
entreprises leaders comme Huawei 
Algérie sont essentiels pour le déve‐
loppement économique du pays. 

"Nous continuerons à encourager les 
synergies entre les start‐ups et les 
entreprises leaders telles que Hua‐
wei Algérie, car nous croyons ferme‐
ment que c'est en unissant nos forces 
que nous pourrons relever les défis 
et saisir les opportunités offertes par 
la révolution numérique", dira‐t‐il. 
Bibi Triki a indiqué, de son côté, que 
le renforcement des capacités tech‐
nologiques du pays ne reposait pas 
uniquement sur les institutions 
nationales, mais aussi sur les colla‐
borations avec les leaders mondiaux 
dont l'un des plus importants est 
Huawei, qui accompagne l'Algérie 
dans la construction de l'infrastruc‐
ture des TIC et le renforcement de 
ses capacités en ressources 
humaines. 
Il a salué, pour l’occasion, le partena‐
riat entre Algeria Venture et Huawei 
qui permettra "de lancer de nom‐
breux projets d'une importance stra‐
tégique pour le renforcement des 
capacités technologiques du pays". 

R.E. 

CYCLISME/COURSE 
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VICTOIRE DE HAMZA 
YACINE  

TOURNOI INTERNATIONAL 
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INTRINTRODODUCTIONCTION OFFICIELLEOFFICIELLE                                                    
DESDES ACTIONSCTIONS DU CPCPA                                                                                      
À LALA BOBOURSERSE D'ALALGERGER 

ETAPEPE CHCHARNIÈRERNIÈRE DANS 
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DUDU MARCHÉRCHÉ FINFINANCIERNCIER 
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La banque du Crédit Populaire d'Algérie 
(CPA) a été officiellement introduite au tarif 
officiel de la Bourse d'Alger, et la négociation 
publique des actions de cette institution 
financière publique a commencé entre les 
investisseurs, devenant ainsi la première 
banque à rejoindre la Bourse, un "pas histo-
rique" dans le processus de réforme bancaire 
et financière en Algérie, en concrétisation des 
orientations du Président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune. L'opération s'est 
déroulée sous la supervision du ministre des 
Finances, Laaziz Faid, en présence du gouver-
neur de la Banque d'Algérie, Salah Eddine 
Taleb, des directeurs généraux de la Bourse 
d'Alger, Yazid Ben Mouhoub, et du CPA, Ali 
Kadri, du président de la Commission d'orga-
nisation et de surveillance des opérations de 
la Bourse (COSOB), Youcef Bouzenada, et des 
cadres du secteur financier. A cette occasion, 
Faid a affirmé que cette introduction était un 
"événement important et historique", s'ins-
crivant dans le cadre de la mise en œuvre "des 
décisions du Président de la République rela-
tives à la réforme bancaire". "Ainsi, nous 
avons accompli, dans les délais fixés, tous les 
travaux couvrant les différents aspects procé-
duraux, juridiques et opérationnels qui ont 
permis le lancement de la négociation 
publique des actions du CPA entre les inves-
tisseurs", dira le ministre. Il a souligné que 
cette opération vise à "améliorer l'efficacité 
de la gestion de la banque, renforcer sa gou-
vernance et contribuer à instaurer un climat 
de confiance entre les investisseurs sur le 
marché en inscrivant une banque jouissant 
d'une bonne santé financière, renforcer la 
bourse et relancer son activité dans le souci 
d'accroître sa contribution à la mobilisation 
de l'épargne et au financement de l'écono-
mie". Le ministre a qualifié les résultats obte-
nus grâce à cette opération "sont très satisfai-
sants et encourageants pour le marché", rap-
pelant que le montant mobilisé a dépassé 112 
milliards de dinars, soit "222% de l'objectif 
fixé pour la première phase et 81% de l'objec-
tif global de l'opération, qui consiste à céder 
30% du capital du CPA". Il a ajouté que le 
montant souscrit représente un "record abso-
lu des fonds levés depuis la création de la 
Bourse des valeurs mobilières". L'introduc-
tion de cette banque publique en bourse 
constitue une "étape charnière dans le déve-
loppement du marché financier algérien", a-t-
il estimé, ajoutant qu’à travers cette initiative, 
le CPA "ouvre ses portes à une participation 
accrue de la part des citoyens algériens, ce qui 
contribue à élargir la base d'investisseurs sur 
le marché et à offrir de nouvelles opportuni-
tés d'investissement. En outre, cela renforce 
la liquidité, ce qui a un impact positif sur le 
volume des transactions". Le ministre a égale-
ment souligné que cette initiative "est d'une 
importance capitale et confirme l'engage-
ment du gouvernement à soutenir et à déve-
lopper le secteur financier, une démarche qui 
s'inscrit en droite ligne avec les 54 engage-
ments du président de la République visant à 
renforcer l'économie nationale". Il a affirmé 
que cette opération encouragera davantage 
d'entreprises à introduire leurs actions en 
bourse, précisant que "l'année en cours 
connaîtra l'introduction en bourse de la 
Banque de développement local". Ces étapes 
contribueront également, selon les propos du 
ministre, à présenter des alternatives au 
financement de l'économie nationale, à sa 
diversification et à la création de nouvelles 
opportunités de travail. Il a invité en outre le 
COSOB à fournir davantage d'efforts dans l'ac-
compagnement de l'essor de l'économie 
nationale à travers "la révision et l'actualisa-
tion des cadres réglementaires". 

R.E.

ÉCONOMIE
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L
a wilaya de Blida est 
devenue un pôle impor‐
tant dans le domaine du 

recyclage et de la valorisa‐
tion des déchets, grâce au 
nombre important d'entre‐
prises investissant dans ce 
domaine sur lequel mise le 
ministère de l'Environne‐
ment et des Energies renou‐
velables en tant que source 
de richesses et de préserva‐
tion de l'environnement, a 
affirmé lundi la ministre du 
secteur, Fazia Dahleb. Dans 
une déclaration à la presse 
en marge de sa visite de tra‐
vail et d'inspection à Blida, 
Mme Dahleb a fait savoir que 
cette dernière "est devenue 
un pôle important dans le 
domaine du recyclage et de 
la valorisation des déchets, 
avec près de 154 entreprises 
activant dans ce secteur sur 
lesquelles l'on compte pour 
créer de la richesse, des 
emplois et résoudre le pro‐
blème de l'enfouissement 
des déchets". Elle a égale‐
ment appelé les autres 
wilayas à suivre l'exemple 
de Blida et à s'engager dans 

la stratégie du ministère de 
tutelle reposant sur l'écono‐
mie circulaire, à travers la 
création d'entreprises spé‐
cialisées dans le tri et le 
recyclage des déchets, ainsi 
que dans l'extraction de 
matières premières". La pre‐
mière responsable du sec‐
teur a également rappelé 
que son département minis‐
tériel s'attelle à l'élaboration 
d'une stratégie nationale de 
gestion intégrée des déchets 
à l'horizon 2035, qui sera 
présentée dans les pro‐
chains jours au Gouverne‐
ment, outre la préparation 
du cadre juridique et des 
décrets exécutifs pour 
concrétiser l'économie cir‐
culaire dans le domaine des 
déchets, qui sera mis en 
œuvre dans une première 
phase à travers les grandes 
wilayas. Par ailleurs, Mme 
Dahleb a indiqué que le gou‐
vernement a dégagé des 
enveloppes financières pour 
éliminer les points noirs 
dans la wilaya, qui causent la 
pollution du bassin de Oued 
El Harrach. Elle a précisé, 

dans ce sens, qu'une enve‐
loppe de 360 millions DA a 
été allouée pour éliminer les 
points noirs dans la wilaya, 
notamment la décharge 
publique de Bougara située 
sur les rives de Oued El Har‐
rach, qui a atteint un stade 
de saturation "très avancé", 
en sus de la décharge 
contrôlée de Meftah et le 
Centre d'enfouissement 
technique (CET) de Soumaa 
(est), qui ont tous bénéficié 
de travaux de réaménage‐
ment. Dans le cadre du 
même projet stratégique 
visant à éliminer la pollution 
de Oued El Harrach, une 
enveloppe supplémentaire a 
été allouée pour l'aménage‐
ment d'une deuxième tran‐
chée au CET de Oued Alleug, 
qui permettra de recevoir de 
grandes quantités de 
déchets. Lors de sa visite sur 
ce site, la ministre a souligné 
la nécessité d'"accélérer la 
cadence de réalisation" afin 
de le mettre en service et de 
fermer la décharge de Bou‐
gara. "Il est inacceptable de 
déployer de grands efforts 

pour éliminer la pollution de 
l’oued dans sa partie rele‐
vant de la wilaya de Blida 
sans traiter les sources de 
pollution dans la même 
wilaya", a‐t‐elle dit. La 
ministre a également visité 
plusieurs usines situées à 
proximité de ce Oued après 
leur équipement de sys‐
tèmes de traitement des 
déchets industriels afin de 
réduire les sources de pollu‐
tion, insistant sur la nécessi‐
té de "renforcer toutes les 
entreprises concernées par 
cette opération avec de ces 
nouvelles technologies pour 
éliminer toutes les sources 
de pollution dans cet Oued".  
Au terme de sa visite dans la 
wilaya, Mme Dahleb a remis 
des autorisations exception‐
nelles définitives d'exploita‐
tion à 11 entreprises spécia‐
lisées dans plusieurs 
domaines, notamment la 
récupération et l'exporta‐
tion de carton, de papier et 
de plastique.  

R.R.

RÉGIONS

La wilaya enregistre 154 entreprises dans ce secteur. Cette activité contribue à régler le 
problème de l’enfouissement des déchets et permet de créer de la richesse et de l’emploi. Il est 
visé également l’élimination des sources de pollution de l’Oued El Harrach dans sa partie se 
trouvant dans cette wilaya.  

WILAYA DE BLIDA   

Pôle de recyclage 
et de valorisation des déchets

SONELGAZ DE BÉJAÏA  

Plus de 80 agressions sur les réseaux de 
gaz naturel depuis le début de l’année 

La direction de distribution de gaz a 
enregistré à travers le territoire de la 
wilaya, plus de 80 agressions sur les 
réseaux de distribution de gaz naturel, 
depuis le début de l’année 2024,  (entre 
le 1er  janvier et le 20 mars dernier), un 
phénomène qui prend de l’ampleur, 
nous dit  Mme Laidi Ghanima, chargée de 
communication à la direction de Béjaïa. 
Ces agressions sont les principales 
causes des perturbations mais égale‐
ment la fourniture en matière de distri‐
bution en énergie gazière pour les 
clients, notamment les industriels, les 
ménages et les  écoles, ce qui a provo‐

qué « des perturbations de la fournitu‐
re en énergie gazière pour plus de                      
1 000 foyers » précise notre source. A 
titre indicatif, la Sonelgaz de Béjaïa  a 
enregistré  le 17 mars 2024 une agres‐
sion  au niveau de la conduite gaz de 
type PE/125 au niveau  de la commune 
d’oued Ghir, à 10 km du chef‐lieu de la 
wilaya de Béjaïa où des citoyens ont 
procédé à l’incinération des déchets 
sous un pont, ce qui a privé pendant des 
heures plus de 30 foyers en gaz naturel.  
Des équipes d’intervention spéciales 
ont été mobilisées de jour comme de 
nuit afin d’assurer en premier lieu la 

sécurité des biens et des personnes et 
la mise en service des réseaux touchés. 
Malgré les campagnes de sensibilisa‐
tions sur les consignes de prévention et 
de sécurité, la Sonelgaz continue d’en‐
registrer des atteintes sur les  réseaux 
du gaz naturel. Par ailleurs, les  services 
de la Sonelgaz de Béjaïa restent à la  
disposition de ses clients 24 h/24 et 
7j/7 pour assister et orienter tout 
intervenant autorisé à opérer sur la 
voie publique afin d’éviter des acci‐
dents et des ruptures inutiles de la 
fourniture de nos deux énergies. 

Idir M.

PRPROGOGRAMMEMMES                                                    
DEDE DÉDÉVELELOPPEMENTPPEMENT                                        

DEDES COCOLLELLECTCTIVITÉS LOCAOCALELES :  
L’L’ APPRPPROCOCHEHE 

PARTICIPIPATIVE 
DUDU CITOTOYENEN FAVOVORISÉERISÉE  
Le choix des opérations liées aux pro‐
grammes de développement des collectivi‐
tés locales obéit désormais à "une nouvelle 
approche participative" impliquant le 
citoyen, a affirmé, mardi à Alger, le Direc‐
teur général des Collectivités locales au 
ministère de l'Intérieur et des Collectivités 
locales et de l'Aménagement du territoire, 
Youcef Roumane. "Les populations sont 
associées dans le choix des opérations de 
développement, notamment pour les pro‐
jets de proximité, dans la mesure où les pro‐
positions émanent un peu des comités de 
quartiers, des associations, etc. Il s'agit 
d'une nouvelle approche participative du 
citoyen", a déclaré M. Roumane, sur les 
ondes de la Radio nationale. Abordant les 
programmes de développement des collecti‐
vités, dont les programmes complémen‐
taires destinés à quelques wilayas, il a assu‐
ré que ces derniers sont soumis à "l'obliga‐
tion de résultats". "Aujourd'hui, nous avons 
certains indicateurs et paramètres pour 
suivre la performance des cadres locaux 
ainsi que le déroulement des opérations, 
depuis leur inscription jusqu'à leur achève‐
ment", a‐t‐il précisé, avant de revenir sur les 
programmes complémentaires au profit des 
wilayas de Khenchela, Tissemsilt, Djelfa et 
Tindouf, sur les 10 wilayas programmées. 
"Ces programmes ont trait à la mise à niveau 
structurelle et visent la dynamisation de 
l'économie locale ainsi que la création de 
richesses", a‐t‐il expliqué, ajoutant qu'ils 
"comprennent l'ensemble des territoires 
des wilayas bénéficiaires, avant la création 
des nouvelles wilayas déléguées et qu'un 
délai de deux ans est fixé pour leur achève‐
ment". Concernant les projets inscrits à l'ac‐
tif des quatre wilayas, M. Roumane a indiqué 
qu'environ 420 milliards de Dinars ont été 
dégagés pour leur exécution. Il faut savoir 
que sur les 59 projets retenus à Khenchela, 
58 ont été lancés et 20 achevés et portant 
essentiellement sur les secteurs de l'hydrau‐
lique et des travaux publics. Par ailleurs, 248 
projets représentant 20 secteurs sont ins‐
crits au profit de Djelfa, ayant bénéficié d'en‐
viron 185 mds de DA, alors que celle de Tin‐
douf compte 279 opérations et a été dotée 
d'un budget de 107 mds de DA en 2023 en 
sus de 77.78 mds de DA en 2024, a‐t‐il ajou‐
té, rappelant la rallonge de 7 mds de DA 
octroyée à Tissemsilt, suite à la décision 
d'augmenter le nombre des bénéficiaires 
d'aide au logement rural. Par ailleurs, le res‐
ponsable a relevé que, "parallèlement aux 
programmes complémentaires, les pro‐
grammes ordinaires, notamment ceux de 
proximité, continuent à être inscrits annuel‐
lement, y compris au profit des wilayas 
ayant bénéficié des premiers programmes", 
évoquant l'inscription de quatre "mégas 
projets miniers" à travers le territoire natio‐
nal, avec leurs répercussions positives sur la 
création d'emplois. Interrogé sur la question 
des assiettes foncières, M. Roumane a affir‐
mé qu'"il n'existe pas de problème de fon‐
cier, mais des zones qui ne sont pas totale‐
ment viabilisées et d'autres non exploitées 
par des investisseurs et au sujet desquelles 
des procédures judiciaires ont été engagées 
pour les récupérer". A ce propos, il a fait 
savoir que la restitution de certaines 
assiettes a permis l'attribution, aujourd'hui, 
des premières décisions au profit des inves‐
tisseurs par l'Agence algérienne de la Pro‐
motion de l'Investissement (AAPI), la procé‐
dure de sélection de ces derniers s'étant 
faite via une plate‐forme électronique de 
l'investisseur "pour en assurer la transpa‐
rence". A cela, a‐t‐il indiqué, s'ajoute le 
financement de 142 micros‐zones à l'échelle 
nationale par la Caisse de Solidarité afin 
d'"augmenter l'offre pour les petits investis‐
seurs".  

APS 
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La sagesse du Prophète (QSSSSL)
Le Messager d’Allah (que la paix et le salut d'Allah soient sur lui) a dit :
«Le savant qui enseigne le bien aux gens et ne le met pas en pratique,
est semblable à la torche qui éclaire en se brûlant.»
Rapporté par Tabarâny et authentifié par Albâny.

Il a dit également dit : Q’«Allah aime, lorsqu’une personne effectue une
chose, qu’elle le fasse avec soin.» Rapporté par ‘Alâ’ et considéré comme
bon par Albâny.

L
a mosquée de Cordoue a été édi‐
fiée sur un terrain caillouteux se
trouvant au sud‐ouest de cette
ville près de l’ancien viaduc
arabe qui est sur le fleuve Gua‐
dalquivir, de même que les

quatre côtés de cet édifice sont entourés
de diverses ruelles étroites.
Cette mosquée occupe une place dans
l’histoire de l’art islamique proche de
celle occupée par la Grande mosquée des
Omeyyades qui se trouve à Damas, elle
est, comme l’a décrite un historien, « le
premier moment de la rencontre entre
l’Occident et l’Islam, et elle est l’une des
plus belles merveilles de création
humaine du monde ».

La description 
de la mosquée de Cordoue

La mosquée de Cordoue est composée
d’un lieu de prière, d’une cour intérieure
et d’un minaret, elle fait 135 m de lar‐
geur et 180 m de longueur, c’est‐à‐dire
que sa superficie est de 24 300 m². On
pénètre dans la cour intérieure ouverte
du côté nord par l’une des dix‐neuf
portes de la mosquée, ces dernières sont
toutes faites de bronze ; notons que l’on
donne à cette cour le nom d’ « Esplanade
du Portugal » ou bien de « Parvis de
l’oranger ».
La construction de la mosquée res‐
semble à celle d’une citadelle avec ses
remparts et ses tours. La hauteur du
minaret atteint quasiment 24 m, ce der‐
nier, qui était considéré comme une

merveille du monde, connut des
périodes durant lesquelles il tomba en
ruine. Par ailleurs, les murs de l’édifice
sont extrêmement larges et constitués
de solides pierres.
Quant à l’intérieur même de la mosquée,
il comporte des rangées de piliers, et
alors qu’à l’époque où les musulmans
régnaient sur ces contrées il y avait envi‐
ron entre 1000 et 1300 piliers, aujour‐
d’hui on n’en compte plus que 856. Ces
piliers sont faits d’albâtre, de marbre et
de diverses variétés de pierres, ils sont
en outre décorés de chapiteaux qui
étaient fréquemment employés dans les
constructions anciennes. Le lieu de priè‐
re comporte également des enceintes
réservées dont le sol fut pavé d’argent,
lesquelles sont surplombées de trois

coupoles richement décorées. Par
ailleurs, il y a au‐dessus du mihrab de la
mosquée sept fenêtres sensées repré‐
sentées les sept cieux. Il faut noter qu’on
trouve aussi rattachées à la salle de priè‐
re onze ailes adossées au mur de la
Qibla, ce qui est considéré comme une
innovation technique typiquement
arabo‐musulmane.

Les particularités 
de la mosquée de Cordoue

En ce qui concerne les particularités
techniques propres à la mosquée de
Cordoue nous pouvons dire que la par‐
tie qu’ordonna de bâtir ‘Abd al‐Rah‐
mân Ier et qu’acheva son fils révèle un

désir d’innover. Ainsi, on constate que
les porches (ou les couloirs) ne com‐
muniquent pas entre eux et ne sont
pas parallèles au mur de la Qibla
comme c’était le cas à l’époque dans la
plupart des autres mosquées, ils
étaient en fait disposés perpendiculai‐
rement par rapport à ce mur comme
c’était le cas dans les églises anciennes.
Des arches (en fer à cheval) surmon‐
taient des piliers de style gothique et
d’autres de style roman, de même
qu’on trouvait dans cette mosquée des
chapiteaux de divers styles ; on peut
dire en somme que cet édifice fait la
jonction entre les traditions architec‐
turales orientales et occidentales, de
plus il est indéniable que l’esprit de
l’Islam est bien représenté par cet
équilibre étonnant qui donne à la mos‐
quée une transparence toute particu‐
lière et la transforme en un lieu sans
limites.
L’architecture de la mosquée de Cor‐
doue se distingue par son style symé‐
trique, et c’est là un élément important
de l’architecture islamique en général,
par le fait qu’on n’y trouve aucun élé‐
ment central qui attire plus particuliè‐
rement le regard ainsi que par ces
arches constituées de pierres rouges et
jaunes ; ainsi, tous ces éléments font de
cet édifice un modèle architectural
unique et original dans l’histoire de
l’architecture.

La mosquée était éclairée 
par deux cent lustres

Pour ce qu’il s’agit du toit de la mos‐
quée et de ses murs, nous remarquons
qu’ils furent décorés par des versets du
Noble Coran, des ornementations
encadrées ou encore des tableaux
muraux ornementaux faits de
mosaïques ou de vitraux, certains de
ces tableaux muraux sont sertis d’or et
d’argent. En outre, la mosquée était
éclairée par deux cent lustres compor‐
tant sept mille lampes à l’huile parfu‐
mée.
En ce qui concerne le mihrab il s’agit
d’une niche heptagonale dorée et déco‐
rée par de la mosaïque. Quant au min‐
bar, il est considéré comme l’un des
plus beaux au monde, et notamment
parce qu’il est constitué de près de 37
000 morceaux d’ivoire et d’essences de
bois rares et parfumées comme l’ébè‐
ne, le bois d’aloès ou encore le santal,
et tous ces bois sont incrustés de
pierres précieuses. Notons enfin que
les clous qui lient les éléments de ce
minbar sont en or et en argent.
La mosquée de Cordoue était un lieu
d’adoration ainsi qu’un centre de
savoir très important, elle accueillait
en son sein une école et une biblio‐
thèque qui possédait environ 400 000
ouvrages qui étaient à la disposition
des étudiants.

LES
MOSQUÉES

DU MONDE

La mosquée de Cordoue 
Merveille

de la civilisation
d’al-Andalus

La mosquée de Cordoue, appelée
par les Espagnols 
«la Mosquita Aljama»
(Al-Masdjid al-Djâmi’), est sans
conteste l’une des réalisations
architecturales les plus
importantes de la civilisation
d’al-Andalus.
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DANESQUES

Inventions que l’on doit aux Arabes :
L’arithmétique
Les «chiffres arabes », utilisés de nos jours ont été adoptés par les
musulmans et hérités de la science indienne. Le mot chiffre vient du mot
arabe « es‑sifr », traduit littéralement le vide et désignant le 0. Les
mathématiciens du monde arabe ont aussi créés de nombreuses inven‑
tions dans l’histoire de la mathématique. Le mot  » algorithme  » décou‑
le par exemple du nom du grand mathématicien Al Khwarizmi, le père
de l’algèbre et l’auteur du Kitab al Jabr. La désignation des inconnues
par la lettre x, « chay » signifiant « chose » a été aussi inventé par les
arabes. Les finalités de ces inventions ont rendu les calculs pratiques.

LES
MOSQUÉES

DU MONDE

Une ville, une histoire

Amman se trouve dans une zone
vallonnée au Nord‑Ouest de la
Jordanie. La ville était à l'origine
bâtie sur sept collines (ce qui lui
a valu le surnom de Rome du
Moyen‑Orient), mais elle s'étend
maintenant sur 19 collines (cha‑
cune connue sous le nom « jabal
» ou montagne). Les principaux
quartiers d'Amman tirent leur
nom des collines sur les pentes
desquelles ils s'adossent.
La capitale abrite encore des
camps de Palestiniens, créés en
1948 et 1967 en conséquence du
Conflit israélo‑arabe.
Si ce bandeau n'est plus perti‑
nent, retirez‑le. Cliquez ici pour
en savoir plus sur les bandeaux.
Cet article ne s'appuie pas, ou

pas assez, sur des sources secon‑
daires ou tertiaires (avril 2017).
Pour améliorer la vérifiabilité de
l'article, merci de citer les
sources primaires à travers
l'analyse qu'en ont faite des
sources secondaires indiquées
par des notes de bas de page
(modifier l'article).
Amman a un climat semi‑aride
avec des hivers doux et plu‑
vieux4. Amman est classé Csa
selon la classification de Köppen
et sa température moyenne
annuelle est de 17,5 °C5. Les pré‑
cipitations moyennes annuelles
sont de 271 mm et il ne pleut pas
de juin à septembre6. Janvier est
le mois où il pleut le plus avec 62
mm6.

AMMAN,
CETTE

INCONNUE

À l'époque romaine, elle est appelée Philadelphia. 
Elle est d'ailleurs l'une des plus vieilles villes du
monde à être toujours habitée. Avec plus 
de 5 millions d'habitants en 2020, elle est la plus
grande ville de Jordanie, constituant le centre
administratif et économique du pays.

on la tradition musulmane, la révélation
mence dans la grotte de Hira, où Mahomet
t pour coutume de se retirer, dans un but de
itation. L'archange Gabriel (Jibrïl) apparaît,
ui communique les premiers versets du
an : « Lis ! Au nom de ton Seigneur qui a créé
oran, Sourate 96 : L’adhérence (Al‐Alaq), 1).
révision annuelle du Coran se faisait entre
hange Gabriel et Mahomet durant le Rama‐
La dernière, en l'occurrence une double

sion, est celle qui eut lieu l'année de son
ès.
n les traditions musulmanes, au tout début

a révélation, le Coran a été d'abord mémori‐
Les traditions parlent même de certains
pagnons de Mahomet venant l'interroger
la manière de réciter tel ou tel chapitre.

ant la vie de Mahomet, la transmission des
es se faisait principalement oralement, fon‐
sur cette « récitation » qu'évoque précisé‐
t le terme qur'ān, même après l'établisse‐
t à Médine. Selon Moezzi, le terme « collec‐
(jama'a) a été rendu ambigu par les lexico‐

phes musulmans pour y rajouter l'idée de
morisation. Cette évolution permet de

udre des contradictions internes aux tradi‐
s et d'occulter les luttes entourant la mise à
it du Coran. Certains versets ou groupes de
ets ont été occasionnellement écrits sur des
plates de chameaux ou des morceaux de
 par des croyants.

LA R RÉVÉVÉLATIOION

Pour ce faire, il demande à Hafsa de
lui faire parvenir ses feuillets du Coran
qu'elle garde depuis la mort d'Abû
Bakr et fait préparer alors plusieurs
copies. Cette tâche est confiée à Zayd
ibn Thabit, `Abd Allah ibn az‐Zubayr,
Sa`id ibn al‐As, et Abdur Rahman ibn
Harith ibn Hisham. `Ali ibn Abi Talib
qui détient un manuscrit compilé par
lui‐même après la mort de Mahomet
dont l'ordre des sourates n'est pas le
même (celui‐ci suit l'ordre chronolo‐
gique) ne fait aucune objection au
mushaf établi par la commission
d'Othmân. 
Selon l'un des récits d'Al‐Bukhari, une
fois la tâche achevée en 647, Othmân
renvoie le manuscrit original à Hafsa
et fait parvenir les copies aux diffé‐
rents points importants du territoire
musulman. Les sources littéraires clas‐
siques diffèrent quant au nombre de
codices envoyés par ʿUthmān dans les
principales villes et villes de garnison :
certains comptes rendus mentionnent

que des copies ont été envoyées à
Kufa, Bassora, Damas et Médine ;
d'autres anecdotes font état de l'envoi
de sept codices.
Selon les traditions, quelques‐unes de
ces copies anciennes existent encore
aujourd’hui, telles le Coran d'Othman
qui se trouve à Istanbul (Turquie), le
manuscrit de Samarcande qui se trou‐
ve à Tachkent (Ouzbékistan) et une
autre au British Museum de Londres.

UNIVERSALISATION
DES COPIES SOUS OTHMÂN

Selon la tradition musulmane sunnite, un compagnon,
Hudhayfah, remarque, sous le califat d'Othmân ibn Affân,
troisième calife qui règne entre 644 et 656, différentes
prononciations de certains mots du Coran selon l'origine
des récitateurs. Le calife, percevant les risques de division,
aurait alors décidé de réunir l'ensemble des sourates en un
ouvrage (mushaf). 

9



L’EXPRESS - 780 - JEUDI 28 MARS 2024
10 SAHEL-MAGHREB

Les achats de blé représentent 
un des principaux postes d’im‐
portation de produits agricoles 
dans la majeure partie des 
pays subsahariens. Alors que 
dans cette région, les condi‐
tions naturelles ne sont pas 
optimales pour la production, 
certains pays tentent de se lan‐
cer dans la culture.  En Mauri‐
tanie, la première expérimen‐
tation de culture de blé sur une 
superficie de 200 hectares a 
porté ses fruits. C’est ce qu’a 
indiqué le ministère de l’Agri‐

culture le 18 mars dernier.  Ce 
projet a été réalisé dans le 
cadre d’un partenariat public‐
privé entre la Société nationale 
pour le développement rural 
(SONADER), le groupe Timar, 
opérant dans la logistique et 
l’entreposage, et la société 
Biladi pour la Production Agri‐
cole et Animale. Plus précisé‐
ment, l’essai a porté sur la cul‐
ture de deux variétés de blé 
qui ont permis d’obtenir des 
rendements évalués entre 4 et 
5 tonnes par hectare. S’expri‐

mant sur le sujet, Isselmou 
Ould Sid El Mokhtar, délégué 
régional du ministère de l’Agri‐
culture dans la région du Trar‐
za, estime que ce résultat 
ouvre la voie à l’émergence 
d’une filière locale.  « Les pers‐
pectives de la culture du blé en 
Mauritanie sont très promet‐
teuses. Les exigences environ‐
nementales ne sont pas éle‐
vées comparativement à celles 
du riz et le blé ne nécessite pas 
d’opérations spéciales de mise 
en valeur, sauf sur les sols argi‐

leux. En plus, il s’agit d’une 
nouvelle culture qui ne sera 
pas frappée de maladies avant 
des années, voire des décen‐
nies de culture répétée », sou‐
ligne le responsable.  Pour 
l’heure, la Mauritanie importe 
la quasi‐totalité de ses besoins 
en blé. Selon les données de la 
FAO, le pays a acheté plus de 
750 000 tonnes de blé d’une 
valeur de plus de 322 millions 
$ sur le marché international 
en 2022.  Plus largement, l’ex‐
périence mauritanienne est à 
mettre dans un contexte sous‐
régional où certains pays font 
des efforts pour développer 
une filière locale du blé et 
réduire les importations mal‐
gré les conditions biophy‐
siques peu favorables. En 
2021, le Burkina Faso avait 
annoncé son intention de 
relancer la culture de blé en 
stimulant la production de 
semences, tandis que le Séné‐
gal a entamé en novembre der‐
nier des expérimentations de 
culture de blé à grandes 
échelles. In Agence Ecofin 

MAURITANIE 

Le gouvernement annonce la réussite 
du premier essai de culture du blé

PROGRAMMES                          
DE DÉVELOPPEMENT                    

DES COLLECTIVITÉS LOCALES :  
L’ APPROCHE 

PARTICIPATIVE 
DU CITOYEN FAVORISÉE  

Ce projet a été réalisé 
dans le cadre d’un 
partenariat public-privé 
entre la Société 
nationale pour le 
développement rural 
(SONADER), le groupe 
Timar, opérant dans la 
logistique et 
l’entreposage, et la 
société Biladi pour la 
Production Agricole et 
Animale.

LIBYE 

L’Allemagne annonce des projets pour répondre aux besoins du marché de l’emploi     
En lien avec le retour des entreprises alle‐
mandes en Libye après la crise sécuritaire, 
l’Allemagne veut s’investir dans le domai‐
ne de la formation professionnelle pour 
aider son partenaire d’Afrique du Nord à 
disposer d’une main‐d’œuvre qualifiée.  
Le gouvernement allemand a annoncé 
plusieurs projets visant à répondre aux 
besoins du marché de l’emploi en Libye. 
Jeudi 21 mars, le ministre libyen du Tra‐
vail et de la Réhabilitation, Ali Al Abed 

(photo, à droite), et l'ambassadeur de 
l'Etat fédéral d'Allemagne en Libye, 
Michael Unmacht , ont tenu une réunion à 
Tripoli en vue de coordonner les initia‐
tives à mettre en œuvre.  Parmi les projets 
discutés figure celui de la création d’un 
centre de formation libyen‐allemand pour 
contribuer à la localisation de la forma‐
tion professionnelle en Libye dans divers 
domaines. Le ministère libyen a égale‐
ment évoqué des perspectives de coopé‐

ration dans divers domaines de la forma‐
tion professionnelle, notamment en 
matière de transfert de connaissances 
entre les institutions allemandes et les 
écoles de formations libyennes.  Si pour 
l’heure on en sait peu sur les projets rela‐
tifs à la formation professionnelle, les par‐
tenaires ont par ailleurs été un peu plus 
explicite sur le projet de mise en relation 
des travailleurs avec les entreprises . Dans 
le cadre de ce projet, une plateforme verra 

bientôt le jour. Selon le diplomate alle‐
mand, la plateforme baptisée « Wafed » 
sera lancée après la fête de l'Aïd.  La majo‐
rité des projets envisagés ont été évoqués 
depuis 2020 dans le cadre du retour des 
entreprises allemandes en Libye après la 
crise sécuritaire. En 2023, les deux parties 
ont discuté des possibilités de signature 
d’accords qui devraient se concrétiser 
dans les prochains mois. 

 In Agence Ecofin 

Une carte des innovations numériques                                              
pour donner de la visibilité aux entrepreneurs 

Digital Lab, une initiative libyenne 
encourageant l'innovation et la transfor‐
mation numérique, a lancé le lundi 25 
mars à Tripoli une plateforme de carto‐
graphie des innovations. L’outil permet‐

tra de relier les innovateurs, les entre‐
preneurs, les chercheurs et les investis‐
seurs à travers le pays.  
« Cette plateforme témoigne des efforts 
de collaboration entre l'Autorité généra‐

le de l'information, les institutions 
libyennes et nos partenaires internatio‐
naux. 
Elle présente les grandes initiatives en 
cours, jetant les bases d'un écosystème 

numérique prospère et innovant qui 
prendra racine en Libye », a expliqué 
Abdelbaset Albaor, président de l'Auto‐
rité générale de l'information . 

In We Are Tech Africa 

NIGERIA 

Un comité national de lutte contre la maladie 
fongique affectant le gingembre   

Le Nigeria est le premier producteur et 
exportateur africain de gingembre. Depuis 
2023, l’appareil productif est confronté à 
une pathologie d’origine fongique qui 
ravage plusieurs zones de culture de l’épi‐
ce. A cet effet, Sabi Abdullahi, ministre 
d’État en charge de l’Agriculture et la Sécu‐
rité alimentaire, a procédé le 25 mars au 
lancement officiel d’un comité national de 
lutte contre la maladie fongique affectant 
la culture de gingembre dans certains 
États depuis 2023. Selon les informations 
relayées par le quotidien local Indepen‐
dant, ledit comité est un groupe de travail 
composé de chercheurs, d’agents des ser‐
vices de vulgarisation et d’agriculteurs. Ce 
développement intervient alors que la 

filière gingembre a payé un lourd tribut 

l’année dernière à cette pathologie. En 
effet, les données collectées par AFEX 
Commodities Exchange (AFEX), première 
bourse privée des matières premières 
agricoles du pays, montrent une produc‐
tion de moins de 100 000 tonnes en 2023 
contre plus de 800 000 tonnes un an plus 
tôt. Par ailleurs, M. Abdullahi a signalé que 
les pertes de récoltes ont occasionné un 
manque à gagner estimé à plus de 12 mil‐
liards de nairas (8,7 millions $) unique‐
ment dans l’État de Kaduna, principale 
zone de production comptant tout de 
même pour plus de 80 % de l’offre natio‐
nale. A côté de la mise sur pied d’un comi‐
té de lutte, les autorités envisagent égale‐
ment d’accorder un appui financier pour 
aider les agriculteurs à relancer la produc‐

tion de l’épice. D’après, le responsable, le 
gouvernement a prévu de dédier un fonds 
de 1,6 milliard de nairas (1,2 million $) à la 
filière gingembre pour soutenir les petits 
exploitants agricoles dans les États de 
Kaduna, Nasarawa, Plateau et le Territoire 
de la capitale fédérale (FTC).  Pour rappel, 
la filière nigériane a généré près de 41 mil‐
lions $ grâce à ses expéditions de l’épice 
sur le marché international en 2022, selon 
les données compilées sur la plateforme 
Trade Map. En outre, le Centre du com‐
merce international (ITC) estime que le 
pays le plus peuplé d’Afrique dispose d’un 
potentiel qui pourrait lui permettre d’ex‐
porter pour plus de 100 millions $ de gin‐
gembre par an. 

In Agence  

NINIGERIAERIA 

UNUN NOUVEAU 
TERMINERMINAL 
MARIRITIMEIME 

D'EXPORTATION 
POURUR LESLES 
ENENGRAISIS 

 
Le plus grand fabricant d'engrais 
d'Afrique subsaharienne, Indorama, 
envisage aussi d'augmenter sa pro‐
duction d'engrais, écrit le magazine 
World Fertilizer. 
L’usine prévoit de produire 1,4 mil‐
lions de tonnes d’engrais à base 
d’urée par an. Les produits seront 
ensuite vendus localement et aussi 
exportés vers les pays voisins 
comme le Bénin et le Ghana, ainsi 
qu’en Afrique du Sud, aux États‐
Unis, au Brésil, au Royaume‐Uni et 
en Inde. Ce projet s’inscrit dans le 
volet de financement britannique 
de 1,25 milliard de dollars, destiné à 
cette entreprise nigériane. 

In Agence Sputnik 
 

TCHADHAD 

SEPSEPT SOLDSOLDATATS TUÉSUÉS 
PAR UNEUNE MINEMINE 

 
Sept militaires ont péri lundi dans 
l’explosion d’une mine au passage 
de leur véhicule dans la région du 
lac Tchad, où des groupes terro‐
ristes armés sont actifs, a annoncé 
le président Mahamat Idriss Déby 
Itno. « Sept militaires tchadiens ont 
trouvé la mort et plusieurs autres 
(ont été) blessés » lundi dans la 
localité de Tchoukou Telia, dans la 
province du lac Tchad, à quelque 
200 km au nord de la capitale N’Dja‐
mena, a annoncé dans la soirée sur 
sa page Facebook le président de la 
transition Mahamat Déby.  « Leur 
véhicule a sauté sur une mine lors 
d’une patrouille », a expliqué le chef 
de l’Etat. Aux confins du Tchad, du 
Niger, du Cameroun et du Nigeria, le 
lac Tchad est une vaste étendue 
d’eau et de marécages parsemés de 
centaines d’îlots dont certains ser‐
vent de repaire à des groupes très 
mobiles de Boko Haram et du grou‐
pe Etat islamique en Afrique de 
l’Ouest (ISWAP).  Les terroristes 
s’attaquent régulièrement aux 
armées et aux civils des quatre pays 
riverains. 

In Agences
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Menée par l’Afrique du 
Sud à deux reprises au 
cours de ce match 
amical, l’Equipe 
nationale a dû bien 
mouiller le maillot en 
seconde période devant 
une rude équipe qui 
s’est classée troisième 
en Coupe d’Afrique.  
Ceci pour remonter le 
score, à l’exemple de 
Yacine Benzia qui a dû 
planter deux buts, dont 
un deuxième par un 
splendide retourné 
acrobatique, évitant 
ainsi à l’EN une défaite 
certaine devant son 
propre public. 
 

L
a sélection algérienne de 
football a fait match nul 
face à son homologue 

sud‐africaine 3‐3 (mi‐temps : 
1‐2), en match disputé mardi 
soir au stade Nelson‐Mandela 
de Baraki (Alger), pour le 
compte de la deuxième et 
dernière journée du Tournoi 
FIFA Series‐2024. 
L'Algérie a ouvert le score 
grâce à Benzia (21e) avant 
que l'Afrique du Sud n'égalise 
par Zwane (33e). Le même 
joueur a ressurgi pour don‐
ner l'avantage aux "Bafana 
Bafana" peu avant la pause 
(45e+5). En seconde période, 
le capitaine algérien Brahimi 
a égalisé (52e), mais Rayners 
a redonné l'avantage aux 
Sud‐Africains (65e), rapporte 
l’APS. Benzia a récidivé pour 
remettre les pendules à l'heu‐
re et signer le doublé (70e). 
Dans l'autre match de cette 2e 
journée disputée lundi soir au 
stade du 19‐Mai 1956 d'An‐
naba, la Bolivie s'est imposée 
face à Andorre (1‐0) grâce à 
un but signé Ramiro Vaca à la 
13e minute de jeu. Organisé 
sous l'égide de la Fédération 
internationale de football 
(FIFA), le tournoi qui a 
regroupé quatre sélections 
s'est déroulé dans deux 
stades : Nelson‐Mandela à 
Alger et le 19‐Mai 1956 à 
Annaba. Cette fenêtre inter‐
nationale du mois de mars 
intervient moins de trois 
mois avant la reprise des qua‐
lifications de la Coupe du 
monde 2026 prévue en juin. 
L'Algérie, leader du groupe G 
avec 6 points, accueillera la 
Guinée (2e, 3 pts) avant de se 
rendre en Ouganda (2e, 3 pts). 
 
Déclarations 
recueillies par l’APS 
- Vladimir Petkovic (sélec-
tionneur/Algérie) : " Je suis 
très content de la manière 
dont le stage s'est terminé. 
On a eu des blessés mais 
l'équipe a montré qu'elle est 
prête à faire de belles choses. 
En tant que staff on se met à 
la disposition des joueurs 
même dans les périodes où 
on n'est pas en stage avec 

l'équipe. Durant ce stage, 
nous avons commis des 
erreurs que nous ne pourrons 
pas commettre en juin. On 
doit faire une analyse sur ce 
stage qui est bénéfique pour 
moi. On va faire le bilan et 
bien évidemment chercher à 
voir d'autres joueurs à l'ave‐
nir pour solidifier notre équi‐
pe. 
Nous avons encaissé certes 
cinq buts en deux matchs, 
mais la plupart ont été mar‐
qués sur des erreurs défen‐
sives et des erreurs de 
concentration. Il faut être 
conscient de cela et corriger 
pendant le match et après. 
L'Afrique du Sud est une équi‐
pe remarquable avec un col‐
lectif bien rodé. Je pense 
qu'on tirera des enseigne‐
ments de cette belle ren‐
contre. Je savais dès le début 
qu'on avait un potentiel 
offensif très intéressant. Le 
travail que nous avons cher‐
ché à faire, c'est de donner 
l'équilibre à l'équipe. Sur l'as‐
pect défensif, il faudra encore 
travailler, tout le monde doit 
être concerné. Le plus impor‐
tant pour nous, c'est notre 
façon de jouer sur le terrain, 
je ne regarde pas trop l'ad‐
versaire. Certes, on doit bien 
connaître l'adversaire, mais 
ce n'est pas ça qui va changer 
notre vision sur le football. 
J'ai un large choix, dommage 
que je n'ai pas eu l'occasion 
de donner à tout le monde 
une chance de jouer. Ce sera 
difficile de choisir 23 joueurs 
pour le mois de juin (à l'occa‐
sion des deux matchs face à la 
Guinée et l'Ouganda pour le 
compte des qualifications du 
Mondial 2026, NDLR), telle‐
ment il y a beaucoup de bons 
joueurs. Concernant Guitane 
et Belloumi, je sais qu'ils 
n'ont pas joué, j'ai fait des 
choix. Tous les joueurs doi‐
vent se donner à fond dans 
leurs clubs et ils doivent com‐
prendre en même temps 
qu'ils peuvent jouer en sélec‐
tion dans des postes qui ne 
sont pas forcément les leurs. 
Tout le monde a voulu mon‐
trer qu'ils méritait sa place. 
Amoura est sorti sur blessu‐
re, il a reçu un gros coup, j'es‐

père qu'il n'a rien de grave. 
Pour ce qui est de Benzia, il a 
réalisé un match fantastique 
et il a été récompensé par ce 
magnifique but. Il s'en rappel‐
lera sûrement pendant long‐
temps. Il a beaucoup alterné 
avec Brahimi sur le terrain et 
je ne m'attendais pas à ce 
niveau des deux joueurs. 
Enfin, les deux gardiens ont 
montré de belles choses et un 
bon niveau durant ce stage. 
Nous allons analyser ça pro‐
chainement pour faire le 
meilleur choix." 
- Hugo Broos (sélection-
neur/Afrique du Sud) : 
"Nous avons assisté à un très 
beau match avec beaucoup de 
buts. Je suis très content de 
mon équipe, notamment sur 
le plan offensif, nous avons 
pu créer beaucoup de pro‐
blèmes à l'équipe d'Algérie. 
La sélection algérienne a 
fourni un grand match ce soir. 
C'est une équipe forte avec 
beaucoup de qualités. Si cette 
équipe avait joué de la même 
façon à la dernière CAN‐2023 
(reportée à 2024) en Côte 
d'Ivoire, elle aurait évité l'éli‐

mination au premier tour. 
Nous avons abordé ce tournoi 
amoindris par l'absence de 
cinq éléments pour diverses 
blessures, j'ai pu voir à 
l'œuvre de nouveaux joueurs, 
je n'ai pas de souci pour l'ave‐
nir de cette équipe, je pense 
qu'on sera encore plus forts. 
Nous avons fait beaucoup de 
progrès en un an, ce qui nous 
a permis d'ailleurs de termi‐
ner troisièmes à la dernière 
CAN. Maintenant, le prochain 
objectif est de se qualifier à la 
prochaine Coupe du monde 
2026. Concernant mon ave‐
nir, je tiens à préciser qu'il n y 
a aucun contact avec la fédé‐
ration tunisienne. Si j’en crois 
les médias tunisiens, je suis 
un candidat. Mon contrat 
avec la SAFA (Fédération sud‐
africaine, NDLR) expire en 
2026. Si je quitte l'Afrique du 
Sud, c'est à la fédération de 
décider, pour moi ce n'est que 
des rumeurs. Enfin, le tournoi 
FIFA Series‐2024 a été une 
belle opportunité de pouvoir 
jouer deux matchs de haut 
niveau. ça été un bon test 
pour nous." 
- Yacine Benzia (attaquant/ 
Algérie) : "Hamdoullah, 
grâce à Dieu j'ai pu marquer 
ce soir. Le plus important est 
qu'on a pu revenir dans le 
match. Nous sommes en train 
d'apprendre avec le nouveau 
coach. C'était un bon test face 
à une belle équipe sud‐afri‐
caine qui a fait une belle CAN. 
J'espère qu'on va monter en 
puissance lors des prochains 
matchs. Je tiens à remercier 
nos supporters pour leur sou‐
tien, ma famille, et tous ceux 
qui nous ont poussé ce soir. 
On va encore travailler pour 
rendre fier et heureux le 
peuple algérien."                                                                                      

 R.S.

LUTTEUTTE/TOURNURNOI "A"AFRIFRIQUEUE-OC-OCÉANIENIE" D’A’ALEXLEXANDRIENDRIE :    

Huit Algégériens qualilifiésés aux JO dede Paris 
Huit athlètes algériens, cinq 
(05) en lutte  gréco-romaine, 
un athlète (01) en lutte libre et 
deux (02) en lutte  féminine, 
ont composté leur billet pour 
les Jeux olympiques 2024 de 
Paris,  à l'issue de la troisième 
et dernière journée du tournoi 
"Afrique-Océanie"  organisé à 
Alexandrie en Egypte (21-24 
mars). Cette pénultième jour-
née du tournoi Afrique-Océa-
nie, qualificatif aux Jeux olym-
piques de Paris, a vu la qualifi-
cation d'un seul athlète en lutte 
libre,  Fateh Benferdjallah dans 
la catégorie des 86 kg, un athlè-
te qui  prend part à son deuxiè-
me rendez-vous olympique 
après celui de Tokyo 2021  où 
la lutte libre algérienne avait 
placé quatre athlètes dans la 
liste des  qualifiés.  En lutte 
gréco-romaine, la sélection 
algérienne a fait mieux qu'à 
Tokyo avec cinq qualifiés, un 
exploit pour les athlètes de 

cette spécialité qui a été tou-
jours le digne représentant de 
la lutte algérienne.  Il s'agit de 
Sid Azara Bachir (87 Kg) qui 
signe sa troisième participa-
tion après les JO 2016 de Rio et 
Tokyo 2021 et Abdelkrim Fer-
gat (60 kg) qui enregistre sa 
deuxième participation après 
les JO de Tokyo. Les lutteurs 
Abdelkrim Ouakali (77 kg), 
Ishak Ghaiou (67 kg) et Hamza 
Haloui 130 kg) vont découvrir 
pour la première fois le ren-
dez-vous olympique. Chez les 
dames, la lutte algérienne a 
réussi à qualifier deux lut-
teuses au tournoi "Afrique-
Océanie", Doudou Ibtissem (50 
Kg) et Fouzia Chaimaa  Aouissi 
(57 kg), un exploit historique 
pour les lutteuses algériennes 
qui  méritent leur présence au 
rendez-vous de Paris. Plus de 
cent-soixante-dix (173) ath-
lètes (75 en lutte libre, 42 en 
lutte gréco-romaine et 56 en 

lutte féminine), représentant 
29 pays dont l’Algérie ont pris 
part au tournoi "Afrique-Océa-
nie". La sélection algérienne a 
été représentée par un total de 
16 athlètes (6 en lutte gréco-
romaine, 6 en lutte libre et 4 en 
lutte féminine), sous la condui-
te des entraîneurs Maazouz 
Bendjedaa et Messaoud Zegh-
dane. Outre l'Algérie, la compé-
tition a enregistré la participa-
tion de 21 pays  africains : 
Egypte (pays organisateur), 
Tunisie, Maroc, Nigeria,  Gui-
née-Bissau, Namibie, Sénégal, 
Cameroun, Madagascar, Mauri-
ce, Sierra  Leone, Afrique du 
Sud, Cap Vert, Angola, Kenya, 
Burundi, Bénin, Guinée,  
Comores, Côte d'Ivoire et Sou-
dan.  Quant aux représentants 
de lئOcéanie, ils étaient au 
nombre de sept : Australie, 
Nouvelle-Zélande, Samoa, Etats 
de Micronésie, Guam, Nauru et 
Palaos. APS 

L’ALGÉRIE ET L’AFRIQUE DU SUD SE NEUTRALISENT (3-3) 

Benzia et Brahimi ont fait 
le spectacle avec verve et aplomb 

SPORTS
CYCYCLILISMEME/COCOURSE 
NAD AL-SHEBHEBA :    

VICICTOIREOIRE DEDE HAMZAZA 
YACINECINE  
 
L'international algérien Hamza 
Yacine a remporté la 11e édition 
de la course cycliste Nad Al-Sheba, 
disputée samedi, sur une distance 
de 74 kilomètres, aux Emirats 
arabes unis. Encadré par l'entraî-
neur Adel Barbari, le coureur algé-
rien a couvert la distance en 
1h31:43", devançant respective-
ment le Marocain Saïd Abou-
louache (2e) et l'Emirati Mohamed 
Al-Matyoui (3e). Hamza Yacine a 
disputé cette course sous les cou-
leurs de son équipe actuelle, Dubaï 
Police.  

APS  
 

TOURNRNOI ININTERNERNATIONAL 
D’A’ALGERER U2U20    : APRPRÈS SA 
VICTOIREIRE COCONTRERE LA 
MAURIRITANIENIE    

L’L’ALGÉRIELGÉRIE TERMINEERMINE    
À LA SECONDEECONDE PLPLACECE 
 
La sélection algérienne de football 
des moins de 20 ans a brillamment 
terminé son dernier match lors du 
tournoi international U20 d’Alger 
en dominant la Mauritanie sur le 
score de (3-1), mi-temps (2-1) 
mardi soir au stade Mabrouki- 
Salem de Rouiba, pour le compte 
de la troisième journée de la com-
pétition. Ramdaoui a été l’auteur 
des deux premiers buts algériens 
(à la 9e et à la 12e minute), tandis 
que les Mauritaniens ont réduit 
l’écart à la 45e minute par Med 
Ndiaye. En seconde période, bien 
que le jeu ait été plus équilibré, les 
Algériens ont eu les occasions les 
plus franches. Cependant, le 
manque d’efficacité devant les 
buts a maintenu le score inchangé 
jusqu’à la dernière minute du jeu, 
lorsque Fatahine a inscrit le troi-
sième but, offrant ainsi la victoire 
aux Verts. Ce tournoi baptisé « The 
International Youth Warriors 
Tournament » regroupe quatre 
sélections africaines de moins de 
20 ans: l’Algérie, la Tunisie, l’Egyp-
te et la Mauritanie.  

APS

INTRODUCTION OFFICIELLE                          
DES ACTIONS DU CPA                                           
À LA BOURSE D'ALGER 

ETAPE CHARNIÈRE DANS 
LE DÉVELOPPEMENT 

DU MARCHÉ FINANCIER 
ALGÉRIEN 
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M
ascara n'est pas seule‐
ment la ville de l'Emir, de 
Abou Ras ou de Belloumi, 

Mascara est une ville qui a séduit 
et captivé les gens de toutes les 
villes d'Algérie. Tous reconnais‐
sent qu'elle a été accueillante et 
bienveillante pour les étrangers; 
de même que les Mascaréens 
ont toujours souhaité la bienve‐
nue dans leur ville aux autres 
enfants des villes algériennes.   
En résumé, le thème le plus 
abordé est cette propension des 
Mascaréiens à rester décontrac‐
tés et ouverts, dotés d'une cultu‐
re de fond pour faire face aux 
épreuves de tous les jours. Il n'y 
a qu’à voir ses habitants parler, 
discuter et s'exprimer pour 
constater que les Mascaréens 
n'ont rien à voir avec les blagues 
qu'on invente sur leur compte. 
Mais force est de remarquer 
aujourd'hui que cette spécificité 
de la blague de Mascara est en 
train de perdre son effet et son 
attrait, de sorte que, actuelle‐
ment, en 2024, on n'entend que 
très rarement dans les autres 
villes d'Algérie, une "blague 
mascaréenne". Si le phénomène 
a connu ses heures de gloire par 
le passé, maintenant la blague 
de Mascara est tombée en 
désuétude et n'est plus "à la 
mode". Et pourtant, en sociolo‐
gie culturelle, la blague, au‐delà 
de son aspect humoristique ins‐
tantané, c’est du sécrieux. Par‐
tons d’un cas concret où un cher‐
cheur décide de mobiliser l’hu‐
mour non pas par petites 
touches, mais par packs de 
douze : en 2017, le sociologue 
américain Kieran Healy publie 
un article sobrement intitulé                 
« F… Nuance ».  Au‐delà du titre, 

le contenu est également assez 
éloigné de ce qui est habituelle‐
ment publié dans la (très) 
sérieuse revue Sociological 
Theory (éditée par la non moins 
sérieuse American Sociological 
Association). Prenons un extrait 
représentatif du papier pour 
vous donner une idée : Dur‐
kheim a théorisé pendant la plus 
grande partie de sa carrière, 
fouillant sans ménagement dans 
la philosophie et l’anthropologie 
pour en sortir couvert de saleté, 
mais avec quelques idées‐truf‐
fières qu’il exploita avec achar‐
nement car elles étaient très effi‐
caces empiriquement. Pas sûr 
qu’Émile Durkheim ait apprécié 
la métaphore ! Le caractère                  
« drôle » d’un texte ou d’une 
blague étant très subjectif, il est 
probable que certains trouvent 
cette irrévérence hautement 
condamnable. Toutefois, qu’elle 
soit qualifiée comme drôle ou 
grossière, force est de constater 
que la métaphore mobilisée est 
porteuse de sens. Si la forme est 
décalée, le fond, lui, est correct. 
Ou, pour être plus exact, la 
forme est au service du fond. 
Que le lecteur apprécie ou non 
l’humour de Kieran Healy, il 
pourra donc noter le double 
intérêt de sa démarche. D’une 
part, l’humour renforce l’argu‐
ment et, d’autre part, il aide à 
dénaturaliser les pratiques 
d’écriture.  Loin de se limiter à 
une stratégie d’écriture (pour 
détendre le lecteur ou au 
contraire pour l’inciter à prolon‐
ger sa lecture pour découvrir 
d’autres blagues), l’humour est 
ici pleinement au service du pro‐
pos scientifique. 

I.Med

CULTURE

ORAN 

Voyage dans les dédales du théâtre 
à travers l'exposition d'accessoires 

Le visiteur de l'exposition "Zine Er‐
Rok'h", tenue au théâtre "La Poche" de 
l'association culturelle "El Amel" 
d'Oran, est littéralement emporté dans 
un voyage dans les dédales du quatriè‐
me art, à travers des accessoires de 
théâtre exposés. 
Ouverte lundi dans le cadre de la Jour‐
née mondiale du théâtre célébrée le 27 
mars de chaque année, cette exposition 
vise à mettre en exergue l'emploi d'ac‐
cessoires dans la représentation théâ‐
trale, comme moyens importants pour 

réaliser des scènes dramatiques 
et déterminer le lieu et le temps de 
l'événement et les détails précis des 
personnages, a souligné le président de 
l’association "El Amel" initiatrice, 
Mihoubi Mohamed. Pas moins de 120 
accessoires anciens sont exposés, dont 
des costumes, des appareils d'éclairage, 
du matériel d'ameublement et d'autres 
fournitures qui décorent l'espace scé‐
nique et que les acteurs utilisent dans 
l'œuvre artistique, selon l’initiateur Dja‐
hed Mohamed, un amateur de collection  

 
de pièces anciennes. Ce jeune, qui 

exerce le métier de photographe, aspire 
à créer un studio rassemblant tous ces 
accessoires, sous le nom de "Dar Laad‐
jeb" (maison de miracles) à l'intérieur 
d'un appartement, et en faire un lieu de 
visite pour découvrir des objets anciens 
et prendre des photos souvenir, a souli‐
gné M. Djahid, diplômé de l'Ecole de for‐
mation théâtrale relevant de l'associa‐
tion "El Amel". Dans le cadre de cette 
exposition, cinq espaces de scène ont 
été formés comprenant chacun des col 

 
lections d’accessoires où un grou‐

pe de comédiens diplômés de cette 
école concrétisent une situation drama‐
tique exprimant le lieu et le temps de 
chaque scène. L’interprétation ne dépas‐
se pas 2 minutes. Cette manifestation de 
trois jours, organisée aussi dans le cadre 
de l'animation culturelle au cours du 
mois de Ramadhan, verra la réalisation 
d’une vidéo sur les séquences artis‐
tiques jouées par les élèves de cette 
école pour la diffuser sur la page sur le 
Net de l’association "El Amel". 

I.Med/Agence presse 

HUMOUR NOIR 

Sociologie culturelle 
de la plaisanterie 

« à la mascaréenne »

« SORRY PALESTINE »  

Une chanson en solidarité avec le peuple 

palestinien 
"Sorry Palestine" (Désolé Palestine) est le titre 

d'une nouvelle chanson en anglais de Samir 

Farès, en soutien avec le peuple palestinien 

face à l'agression sioniste sauvage en cours 

notamment dans la bande de Ghaza. 

Ecrite et composée par Samir Farès, et diffu‐

sée sur les réseaux sociaux, "Sorry Palestine" 

se veut être un "message d'excuses de l'artiste 

au peuple palestinien de Gaza, qui combat, 

seul, contre la machine de destruction sioniste 

depuis des mois", a révélé l'artiste à l'APS. 

Avec des paroles au message fort et poignant 

et des notes de guitare empreintes de tristes‐

se et d'amertume, le clip en anglais, accompa‐

gné d'une traduction en arabe, défile des 

images montrant l'ampleur du drame humain 

à Ghaza, en particulier, à travers des villes 

détruites, des enfants sous les décombres et 

des familles déplacées. 

L'artiste exprime sa déception à l'égard d'un 

monde "connivent" avec l'occupant sioniste, 

appelant les peuples libres du monde à soute‐

nir la cause juste du peuple palestinien meur‐

tri. 
"Sorry Palestine" dénonce aussi les crimes de 

la machine de guerre sioniste en Palestine les 

massacres perpétrés contre des civils désar‐

més par une armée qui y mène une politique 

d'extermination sans précédent. 

Tout en exprimant sa solidarité et son soutien 

avec le peuple palestinien, dans ses souf‐

frances face aux crimes abjects commis par 

l'armée d'occupation sioniste, l'artiste pointe 

du doigt le silence "assourdissant" de la com‐

munauté internationale" face aux crimes 

odieux commis contre le peuple palestinien 

notamment à Ghaza. 

Natif d'Alger en 1977, Samir Farès, compose 

avec des textes chantés en arabe et dans 

d'autres langues, avec des thématiques senti‐

mentale, sociale et engagée. 
APS

L'origine des blagues sur Mascara demeure inconnue. 
Plusieurs explications ont été données sur le 
phénomène de la "blague mascaréenne", mais 
aucune n'est donnée pour définitivement tranchée. 
Reste que cette spécificité ne contrarie pas pour 
autant les Mascaréens, au contraire, ceux-ci 
prennent avec beaucoup d'humour et de sérénité 
cette propension à se marrer de la blague sur les 
Mascaréens, ce qui renseigne sur l'esprit ouvert et 
tranquille de gens de culture de cette ville.

HADJ  
Prolongation des délais 
de paiement des frais 

et finalisation 
des procédures 
administratives 

et sanitaires au 15 avril 

 
ACCIDENTS/CIRCULATION  

116 morts et 411 blessés 
durant la première 

moitié du mois 
de Ramadhan 
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NORVÈGE : 
LE BLOCAGE 

DES CONVOIS 
D’AIDE VERS GAZA 

PAR ISRAËL 
EST «INACCEPTABLE»

 
GAZA : MARTYRS ET 
BLESSÉS DANS UNE 
SÉRIE DE RAIDS SUR 

LE SUD 
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Le mois dernier Sora d'OpenAI a émer‐
veillé et également inquiété avec ses 
exemples de génération de vidéos ultra‐ 
réalistes. À l'heure des deepfakes et des 
opérations d'influences numériques dis‐
tillées par des acteurs étatiques, ces 
vidéos vont rendre encore plus difficile 
la détection entre ce qui est vrai ou faux. 
Et comme pour la génération d'images, 
l'accélération de la technologie a déjà 
lieu. Cette semaine, Enric Corona, de 
Google, a dévoilé Vlogger.          L'outil 
expérimental peut générer une vidéo en 
haute définition d'un individu parlant, et 
ce, à partir d'une seule photographie et 
d'un échantillon vocal. L'équipe de déve‐
loppement imagine déjà des applications 
utiles pour les entreprises, avec des ava‐
tars réalistes capables de suggérer de 
l'empathie auprès des clients. Mais c'est 
du côté de la création des deepfakes que 

Vlogger a de quoi inquiéter. Alors que 
Sora a encore du mal à afficher les mains 
et que ce sont souvent les visages qui 
sont mis en avant plutôt que les corps 
entiers, Vlogger y parvient et sait imiter 

avec conviction les mains et leurs mou‐
vements lorsqu'une personne parle. De 
même les mouvements de la tête et du 
haut du corps, ainsi que le visage, sont 
représentés de façon crédible par rap‐

port aux propos tenus par l'avatar. Pour 
concevoir Vlogger, l'équipe d'Enric Coro‐
na a formé un réseau neuronal permet‐
tant d'associer l'audio d'un locuteur aux 
images vidéo. Pour que cela soit correc‐
tement synchronisé, ils ont imbriqué une 
innovation appelée le Transformer. Il 
permet de prédire la génération des 
images de la vidéo en conjonction avec 
ce qui est énoncé par le locuteur. C'est 
image par image qu'un réseau neuronal 
apprend à restituer avec précision les 
mouvements des mains et du corps et les 
expressions faciales, et même les cligne‐
ments des yeux en rapport avec ce qui 
est dit. Un second réseau neuronal va 
ensuite aider le premier à générer les 
images vidéo en haute définition. La base 
d'apprentissage a collecté les données de 
800 000 vidéos de personnes parlant. En 
tout, l'IA a ingurgité 2 200 heures de 
vidéo. Avec un tel procédé, on peut s'at‐
tendre à des deepfakes tellement par‐
faits qu'il sera difficile d'infirmer des 
propos qu’un politique n'aura pas réelle‐
ment tenu, par exemple. Pour contrer ce 
type de deepfake, il sera nécessaire de 
créer des IA suffisamment puissantes 
pour pouvoir détecter une fausse d'une 
véritable vidéo. 

In Futura Sciences

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

La nouvelle IA de Google pour générer  
des vidéos est plus préoccupante que jamais

Distinguer le vrai du faux 
devient de plus en plus 
difficile sur les images 
diffusées sur les réseaux 
sociaux. Avec le nouvel outil 
Vlogger de Google, une 
simple photo et un 
échantillon audio vont rendre 
l’exercice de la détection 
presque impossible.

IL A SAUVÉ 100 PERSONNES 
DANS L'ATTENTAT DE MOSCOU 

LA RUSSIE HONORE UN 
JEUNE MUSULMAN  
DE 15 ANS 
Les autorités russes ont honoré un 
jeune musulman de 15 ans, Islam Khali‐
lov, qui a aidé plus de 100 personnes à 
s'échapper lors de l'attaque terroriste 
contre la salle de concert, Crocus City 
Hall dans la capitale, Moscou, vendredi 
22 mars. La commissaire aux droits de 
l'enfant, Maria Lvova‐Belova, a décerné 
au jeune musulman un "certificat pour 
son dévouement, et son courage dans 
l'aide des victimes". Un autre garçon de 
14 ans, au nom de Artiom Donskov, a 
également reçu la même récompense 
pour son aide lors des évacuations. 
Dans ce contexte, le chef de l'Adminis‐
tration religieuse des musulmans de la 
Fédération de Russie et du Conseil du 
Mufti de Russie, Ravil Ain al‐Din, a 
décerné à Khalilov la Médaille du servi‐
ce rendu aux musulmans de Russie 
pour son courage.Il est prévu que la 
médaille lui soit remise lors de la priè‐

re du vendredi 29 mars à la mosquée 
centrale de la capitale Moscou. Khalilov 
travaillait au Crocus City Hall. Un 
important groupe de spectateurs a 
quitté la salle au début de l'attaque, 
mais se dirigeait vers une impasse. 
C'est Islam qui a guidé les gens en 
panique vers la bonne sortie.  Le comité 
d'enquête russe a annoncé samedi que 
le bilan de l'attaque s'est alourdit à 139 
morts, après la découverte de nou‐
veaux cadavres. Samedi dernier, le Ser‐
vice fédéral de sécurité russe a signalé 
l'arrestation de 11 personnes, dont 4 
terroristes impliqués directement dans 
l'attaque, soulignant que les efforts se 
poursuivent pour identifier leurs com‐
plices.Il a déclaré que les terroristes 
qui ont participé à l'attaque de Moscou 
"ont tenté de fuir vers la frontière 
ukrainienne et avaient des contacts du 
côté ukrainien". Des scènes circulant 
sur les réseaux sociaux ont montré que 
les assaillants avaient ouvert le feu à 
l'aveuglette au Crocus City Hall. Un 
incendie s'était également déclaré sur 
le lieu provoquant l'effondrement du 
toit du bâtiment. 

In Agence Anadolu

ROYAUME-UNI 

LES MILLIONS DES 
RECRUTEURS 
D’ÉTUDIANTS 

INTERNATIONAUX 
Pour recruter plus d’étudiants étrangers, 
qui paient des frais de scolarité parfois 

quatre fois supérieurs à ceux des Britan‐
niques, les universités font appel à des 

agents très peu soucieux des critères aca‐
démiques, selon le “Times”. Au Royaume‐

Uni, les frais d’inscription à l’université 
pour les Britanniques sont plafonnés. Ce 
n’est pas le cas des étudiants étrangers, 

qui sont devenus une ressource incontour‐
nable pour les établissements. Leur 

nombre est passé de 469 000 à 689 000 
entre 2018 et 2022, selon l’Agence des sta‐
tistiques de l’enseignement supérieur. The 
Times, qui a consacré plusieurs articles à 

cette évolution, publie une longue enquête 
sur les dessous du recrutement des étu‐

diants internationaux par des agences spé‐
cialisées. Study Group est l’une d’elles. Le 

quotidien a pu interroger “Peter”, un 
ancien dirigeant et lanceur d’alerte, et a 

consulté les comptes rendus de réunions 
et différents documents internes. Study 
Group a conclu des contrats très juteux, 

allant jusqu’à un total de 420 millions de 
livres, soit plus de 490 millions d’euros, 
avec de prestigieuses universités britan‐

niques pour leur fournir des étudiants 

étrangers qui paient le prix fort. “Study 
Group compte désormais 3 000 agents de 
recrutement, propose des cours de par‐

cours en partenariat avec 50 universités à 
travers le monde et possède des bureaux 
aux États‐Unis, en Chine, en Australie, en 

Nouvelle‐Zélande, à Singapour et en Inde”, 
rapporte The Times. L’entreprise vise des 
profils particuliers : le jeune “fêtard” au 
niveau moyen, l’aspirant à l’émigration 
désireux de quitter son pays et “les étu‐
diants du Moyen‐Orient financés par des 
régimes riches”. Study Group, qui avait 

commencé en donnant des cours de 
langues aux jeunes étrangers, tirent main‐
tenant la majeure partie de ses revenus de 

deux sources : une commission de 15 % 
sur les frais de scolarité de première 

année pour toute nouvelle recrue et ses 
programmes de mise à niveau pour un 

accès direct aux universités partenaires. 
Avec ces programmes, des étudiants qui 

n’ont pas le niveau requis arrivent à 
contourner le système d’admission normal 
et à obtenir une place. Selon le Times, les 

enseignants qui se retrouvent ensuite avec 
ces élèves dans leurs classes se plaignent 
de leur niveau. L’entreprise a été rachetée 

par un fonds d’investissement installé à 
Paris. “Nous faisons le bonheur des ban‐

quiers parisiens. L’argent ne reste pas 
dans l’enseignement supérieur ni dans 

l’économie britannique”, déclare “Peter”, 
alors que le ministère de l’Éducation bri‐

tannique a ouvert une enquête. 
 In Courrier International

NOUVEAU DÉFI 
TESLA LANCE SON SEMI-REMORQUE ÉLECTRIQUE  

AUX LIGNES FUTURISTES 
Tesla s’est aussi lancé dans les camions électriques, avec le Semi. Un investissement 
de 3,6 milliards de dollars doit être réalisé, mais le lancement du chantier prend du 
retard.  Le constructeur sait pourtant qu’il est nécessaire de faire du volume pour 
rentabiliser le développement de son camion électrique.  Ce semi‐remorque vise à 

mettre le transport routier en mode écolo. Equipé de 4 roues indépendantes et d’au‐
tant de moteurs, ce 36 t est selon le milliardaire capable de parcourir 800 km «char‐

gé à son poids maximum» et à vitesse d’autoroute».  Actuellement, la cadence de 
production est lente. Seuls cinq Tesla Semi sortent de l’usine chaque semaine. Fabri‐
quer des poids lourds électriques en série est un véritable défi pour Tesla. Pour faire 

avancer le sujet, le constructeur a ouvert une dizaine de postes dans le Nevada. In 
Tunisie Numérique

RÉSEAUX SOCIAUX 
INSTAGRAM TESTE UNE NOUVELLE OPTION POUR COMMENTER 

DES IMAGES SPÉCIFIQUES DANS UN CARROUSEL 
Instagram est le quatrième réseau social le plus utilisé au monde en termes d’utilisa‐
teurs actifs et la deuxième application la plus téléchargée au monde en 2023, derriè‐
re TikTok, d’après les derniers chiffres de We Are Social et Meltwater. Pour conser‐
ver ses acquis, la plate‐forme est en train de développer de nouvelles options pour 
améliorer l’expérience utilisateur.  Instagram expérimente une méthode nouvelle 
pour commenter des photos ou vidéos spécifiques dans une publication carrousel. 
C’est l’information que l’on peut voir sur le blog de Lindsey Gamble, un créateur de 
contenu et influenceur.  Dans son article, on voit une capture d’écran de Brent Col‐

mer partagée sur Threads où l’on apprend que certains utilisateurs peuvent associer 
leur commentaire sous un carrousel directement à une image ou vidéo, selon le 

numéro qui leur est attribué à l'écran.  Par exemple, si vous souhaitez commenter la 
troisième image à l'écran d’une publication carrousel, vous écrivez «@3» puis saisis‐

sez votre commentaire. Ce commentaire est ensuite affiché avec une vignette de 
l'image spécifique. Ce pourrait être une nouvelle stratégie pour stimuler un engage‐
ment plus précis et encourager plus d'interactions autour de chaque élément du car‐

rousel, clarifiant ainsi les commentaires sur ces types de publications. 
Pour l’instant, Instagram teste la nouvelle option de marquage du carrousel avec un 

nombre limité d'utilisateurs. 
In Agence Ecofin
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DÉCÈS DU JOUEUR DU NRB OUED EL-MA : 

LE PARQUET OUVRE UNE ENQUÊTE 
Le Parquet près le tribunal de 
Merouana (wilaya de Batna) a rendu 
public, hier, un communiqué dans 
lequel il informe l’opinion publique 
sur les développements de l’affaire de 
l’accident qui a coûté la vie à Wassim 
Djezzar. Ce jeune joueur, dans l’équipe 
des U17 du NRB Oued El Ma, a rendu 
l’âme à l’hôpital, après une semaine 
passée en soins intensifs. Il a été victi
me, le 15 mars dernier, lors d’un 
match officiel opposant son club à 

l’équipe de Chahab Merouana, d’un 
coup que lui a porté un de ses adver
saires sur le terrain, dans un duel. 
Dans sa chute, le jeune footballeur 
s’est cogné la tête contre le sol et a 
perdu connaissance. Le Parquet terri
torialement compétent a ouvert une 
enquête sur les circonstances de cet 
accident, et notamment sur « les 
aspects liés aux dispositions de sécu
rité dans ce type de manifestations 
sportives », souligne le communiqué.

l Oran
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A une question qui lui a été 
posée, qui de Kiev ou de l’or
ganisation Etat islamique  
qui a revendiqué l’attentat ,  
était à l’origine  de cette opé
ration terroriste, Nikolaï 
Patrouchev n’a pas hésité à  
accuser Kiev. «  Bien sûr, c’est 
l’Ukraine » a t il affirmé. Peu 
après l’attaque, même si l’or

ganisation de l’Etat islamique 
s’est empressée de publier  
un communiqué où elle assu
mait la responsabilité de cet 
attentat, les  services de sécu
rité de sécurité russes ont 
privilégié la piste ukrainien
ne. L’identité des assaillants 
est connue, ce sont  des isla
mistes radicaux, mais, pour 
les responsables russes, les 
commanditaires de l’opéra
tion ne sont pas des isla
mistes. « Nous savons que ce 
crime a été commis par des 
islamistes radicaux ayant une 
idéologie contre laquelle le 
monde islamique se bat lui
même depuis des siècles. 
Mais ce qui nous intéresse, 
c’est le commanditaire », a 
déclaré lundi le président 
russe Vladimir Poutine qui a  
auparavant promis de punir 
tous ceux qui ont un quel
conque lien avec cet attentat. 
L’Ukraine, pour sa part, a 
démenti toute implication 
dans cet attentat. «  Nous 
n’avons rien à voir avec cet 
attentat » a assuré  Mykhaïlo 
Podoliak, conseiller du prési

dent ukrainien. Plus incisif, le 
président Volodymyr Zelens
ky est allé jusqu’à qualifier de 
racailles ceux qui tentent de 
jeter la suspicion sur les res
ponsables de l’attentat : « Sur 
l’attentat  de Moscou, il est évi
dent que Poutine et d'autres 
racailles tentent de rejeter la 

responsabilité sur quelqu'un 
d'autre », a t il déclaré dans 
une vidéo postée sur les 
réseaux sociaux.  Selon le der
nier bilan rendu public  par la 
commission d’enquête russe, 
l’attentat a fait 139 morts, 
dont 3 enfants, et 182 blessés. 

B.B.

Nikolaï Patrouchev, l’influent secrétaire du Conseil de sécurité de la Fédération de  Russie, a défendu 
ce mardi la thèse de la responsabilité de l'Ukraine dans l’attentat qui a visé vendredi passé une salle 
de concert à Moscou. 

NIKOLAÏ PATROUCHEV, LE  SECRÉTAIRE DU CONSEIL DE SÉCURITÉ RUSSE :  

« C’est Kiev qui a  
commandité l’attentat » 

 

CONSEIL DE LA NATION 

QUATRE MINISTRES 
PASSENT L’ORAL 
Le Conseil de la nation tiendra, 
aujourd’hui, une séance plénière 
consacrée aux questions orales 
destinées à quatre (4) ministres, 
indique un communiqué de la 
chambre haute du Parlement dif
fusé hier. Ces questions concer
nent les secteurs de la Formation 
professionnelle, l’Industrie et la 
Production pharmaceutique, 
l’Agriculture et le Transport, ajou
te la même source. 
 
COOPÉRATION  
ALGÉRO-RUSSE 
SIGNATURE D’UN 
MÉMORANDUM 
D’ENTENTE SUR 
L’UTILISATION PACIFIQUE 
DU NUCLÉAIRE 
Le ministère de l’Energie et des 
Mines et la société russe d’énergie 
nucléaire « Rosatom » ont signé, 
mardi à Sotchi (Russie), un mémo
randum d’entente de coopération 
dans le domaine de l’utilisation 
pacifique de l’énergie nucléaire, 
indique un communiqué du minis
tère. La signature du mémoran
dum s’est déroulée en marge de la 
13e édition du forum international 
« AtomExpo », qui s’est tenu au 
parc Sirius des sciences et des 
arts à Sotchi (Russie), les 25 et 26 
mars en cours. Le mémorandum 
d’entente comprend une feuille de 
route pour les activités de coopé
ration conjointe pour les années 
2024 et 2025, qui englobent l’uti
lisation des applications 
nucléaires dans le domaine de la 
santé, du traitement par rayonne
ment, des réacteurs de recherche, 
des produits pharmaceutiques 
nucléaires, de la formation scien
tifique et technique, ainsi que le 
développement de technologies et 
d’applications nucléaires à des 
fins pacifiques, selon le communi
qué. L’exposition « AtomExpo 
2024 », intitulée « Energie pro
pre : construire l’avenir 
ensemble», a été organisée à tra
vers des séances thématiques et 
des expositions présentant les 
principales avancées technolo
giques réalisées par les sociétés 
nucléaires russes et internatio
nales. Cette édition a également 
inclus un vaste programme 
d’échanges de vues, sous forme de 
tables rondes et de débats, avec la 
participation de dirigeants de l’in
dustrie nucléaire, de directeurs 
d’entreprises internationales et 
d’experts mondiaux. A noter que 
l’exposition a été inaugurée par le 
directeur général de Rosatom, 
Alexey Likhachev, le directeur 
général de l’Agence internationale 
de l’énergie atomique, Rafael 
Mariano Grossi, et la directrice 
générale de l’Association nucléai
re mondiale, Sama Bilbao y León. 

R.N.

NARCOTRAFIC :  

PRÈS DE 13 QUINTAUX DE KIF SAISIS PAR L’ANP 
Dans la dynamique des efforts 
soutenus dans la lutte antiterroris
te et contre la criminalité organi
sée multiforme, des unités et des 
détachements de l'Armée Nationa
le Populaire ont exécuté, durant la 
période allant du 20 au 26 mars, 
plusieurs opérations ayant abouti 
à des résultats de qualité qui reflè
tent le haut professionnalisme, la 
vigilance et la disponibilité perma
nente de nos Forces Armées à tra
vers tout le territoire national, 
peut on lire dans un communiqué 
diffusé par le ministère de la 
Défense nationale. Dans le cadre 
de la lutte antiterroriste, des déta
chements de l'Armée Nationale 
Populaire ont arrêté (02) éléments 
de soutien aux groupes terro
ristes, lors de deux opérations dis
tinctes à travers le territoire natio

nal. Dans le cadre de la lutte contre 
la criminalité organisée, et en 
continuité des efforts soutenus 
visant à contrecarrer le fléau du 
narcotrafic dans notre pays, des 
détachements combinés de l'ANP 
ont intercepté, en coordination 
avec les différents services de 
sécurité lors d'opérations dis
tinctes exécutées à travers les 
Régions Militaires, (29) narcotrafi
quants, et ont mis en échec des 
tentatives d’introduction de (12) 
quintaux et (83) kilogrammes de 
kif traité provenant des frontières 
avec le Maroc, alors que (325 406) 
comprimés psychotropes ont été 
saisis. A Tamanrasset, Bordj Badji 
Mokhtar, In Guezzam, In Salah et 
Djanet, des détachements de l'ANP 
ont arrêté (247) individus et saisi 
(24) véhicules, (96) groupes élec

trogènes, (50) marteaux piqueurs, 
un (01) détecteur de métaux, ainsi 
que des quantités d'explosifs, 
d'outils de détonation et d'équipe
ments utilisés dans des opérations 
d'orpaillage illicite. De même, (17) 
autres individus ont été intercep
tés et un (01) pistolet mitrailleur 
de type Kalachnikov, (02) pistolets 
automatiques, (01) fusil de chasse, 
(22 717) litres de carburants, 
(524) tonnes de denrées alimen
taires destinées à la contrebande 
et la spéculation et (13) quintaux 
de tabacs ont été saisis, lors d’opé
rations distinctes, à travers le ter
ritoire national. Par ailleurs, des 
détachements de l'ANP ont arrêté 
(540) immigrants clandestins de 
différentes nationalités à travers 
le territoire national. 

R.N.

 
LES DISPARUS DE LA 
«BATAILLE D’ALGER» 
BENBRAHAM APPELLE                               
À LA CRÉATION                             
D’UN COMITÉ 
NATIONAL 
Dans le cadre de la manifes
tation commémorative «Mars, 
mois des Chouhada», le forum 
de la mémoire du quotidien El 
Moudjahid a abrité, hier, une 
conférence débat animée par 
Maître Fatma Zohra Benbra
ham sur les 17 martyrs d’Aïn 
Benian disparus pendant la 
guerre de Libération nationale. 
L’avocate et militante des droits 
de l’homme estime à  8 000 le 
nombre de civils disparus à la 
Casbah d’Alger suite à la guerre 
répressive du tristement célèbre 
général Massu. Benbraham a 
remarqué que, même soixante sept 
ans après, une lecture juridique 
des massacres et tortures pratiqués 
systématiquement par l’armée colo
niale contre les militants et les civils 
dans ce qu’on appelle «La Bataille d’Al
ger» est toujours d’actualité et néces
saire. «Il ne faut plus se contenter 
de relater des faits historiques», 
a t elle soutenu lors de cette 
conférence organisée par l’as
sociation Machaâl Chahid. Elle a 
indiqué  que, lorsqu’on parle de 
disparus, il faut préciser qu’il 
s’agit de disparus forcés, «donc 
un crime contre l’humanité», a t
elle martelé, en appelant  à bannir 
le mot «Bataille». Selon elle, le 
mot adéquat est «répression», 
ajoutant que cette appellation est 
propre au général Massu. 
 
                                            R.N.


